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par
André
BAPAUME T R A D I T I O N

DANS une société qui évolue terriblem ent vite dans tous les domaines et présente 
un grand danger d 'aliénation des hommes par la technique, la recherche 
d 'une structure syndicale adaptée et puissante se situe bien dans la tradition 
des congrès de la C.F.T.C.

Sans rem onter aux premiers syndicats chrétiens créés par des prêtres pour offrir 
aux travailleurs catholiques une a lternative aux syndicats d'inspiration m arxiste qui se 
développaient, chacun des congrès de la C.F.T.C. depuis 1920, a été  marqué par le souci 
d'offrir aux travailleurs chrétiens puis aux autres, une force syndicale mieux adap tée  
aux conditions générales d'époques si dissem blablem ent marquées que furent celles de 
1920, 1930, 1936, 1945, 1948, 1953 e t... 1963.

Ce 32 Congrès s 'est inscrit dans la tradition en dégageant les conclusions d 'une 
vaste enquête menée depuis 1960 sur les grands problèmes sociaux, économiques, 
professionnels et politiques qui se posent actuellem ent aux travailleurs et sur ceux qui 
se poseront dans un avenir d 'une dizaine d 'années, tels qu'ils peuvent être  appréhendés 
par les méthodes de la recherche prospective.

Selon la volonté du Conseil Confédéral, la recherche devait être  lim itée a ces 
analyses objectives, le problème de la référence doctrinale du Mouvement devant faire 
l'ob jet d 'une autre étude au cours des mois prochains avan t de venir devant un congrès 
extraordinaire prevu fin 1964. Selon le même processus, il sera précédé d 'une information 
e t d 'une consultation très larges du Mouvement.

Que ceux de nos amis, intrigués sinon inquiétés par des informations de presse
faisan t grand bruit au tour d 'une propositon ten d an t à transform er la C.F.T.C. en U.G.T. 
e t faisant allusion à une scissio i du M ouvement, se rassurent. La C.F.T.C. garde sa 
référence et son titre  et il n'y a pas eu de scission.

Si nos principes fondam entaux doivent être formulés différem m ent, si référence e t 
titre  doivent être modifiés, c 'es t que cela opparaitra  nécessaire à la création d 'une
Centrale puissante et plus efficace qui m anque actuellem ent au Monde du Travail en 
France, c 'est que la grande majorité du Mouvement en aura ainsi décidé dém ocratiquem ent.

Dans une telle recherche vers une plus grande unité et efficacité dans la lutte
pour la justice, des chrétiens pourraient-ils se dérober à l'appel des hommes qui
s'inspirent de la morale naturelle ?

Au cours de cette  période de recherche, nous aborderons dans ce journal les
différents aspects des problèmes qui se posent, en liaison avec le travail confédéral et nous 
souhaitons ouvrir ainsi un large dialogue avec nos adhérents afin d'éclairer la décision
que chacun aura à faire connaître.

L E Congrès s 'est livré traditionnellem ent à l'exam en et à la critique de l'action 
m enée dans les deux dernières années. Le rapport d 'activ ité  présenté par

Eugène Descamps, Secrétaire général, a é té  approuvé par une majorité de
85 %  des m andats.

Poursuivant aussi son effort d 'organisation, le Congrès a adopté un certain nombre 
de dispositions qui tendront notam m ent à renforcer les moyens d 'action de nos organisations 
dons nos régions syndicalem ent « sous-développées », à rationnaliser une structure  
fédérole trop divisée.

En ce qui concerne les cadres, nos propositions en vue d 'une organisation plus
rationnelle qui com portent l'affiliation des cadres, d 'une part à leur fédération d 'industrie, 
d 'au tre  part à une Fédération Générale des Cadres, ont été  adoptées. Nous pouvons ainsi 
aller de l'avant dans le sens souhaité.

Félicitons-nous aussi de l'élection de notre Président M. Lagandré par le Congrès 
comme membre du Conseil Confédéral et par ce dernier comme membre du Bureau 
Confédéral, la relève est ainsi réalisée en plein accord avec le titu laire  qui assum ait 
ces responsabilités depuis le Congrès de 1946. Ainsi notre Fédération continuera à être 
associée pleinement à la Yie et aux responsabilités confédérales.

c
I E 32* Congrès a bien été aussi dans la tradition par la qualité e t le dynamisme d« 

ses m ilitants. Que le monde des travailleurs puisse ainsi rassembler 1 .200 délégués 
de toutes les régions de France, chacun d 'entre  eux porteur des conclusions des 
équipes qui l'en tourent, est le tém oignage d'une force interne considérable.

Conduite par des hommes tels que G. Levard e t E. Descamps, pour ne citer que 
le Président Confédéral e t le Secrétaire Général parmi les autres, la C.F.T.C., première 
Centrale Libre du Pays, peut e t doit au Monde du Travail de faire mieux e t plus : d 'é tre  
la grande Centrale française puissante e t disposant d 'un pouvoir contractuel capable 
de contrebalancer celui des forces capitalistes.

Pour ce qui nous concerne, et connaissant notre influence réelle chex les cadres, 
il s 'ag it d 'apportar notre contribution propre à la construction de cette  Centrale, synthèse 
de tous les travailleurs, e t dont les cadres ont aussi besoin. I

LE CONSEIL NATIONAL DES INGÉNIEURS ET CADRES C. F. T. C.
Réuni le 22 ju in  1963. le Conseil fédéral a exa­

miné les problèm es actuels concernant les ingé­
nieurs et cadres.
•  IL RAPPELLE que c’est faute d’avoir su p ro­

m ouvoir une croissance des rém unérations en 
harm onisation avec la croissance économique que 
le  Gouvernement a été contraint à consentir des 
m ajorations de salaires dans les secteurs natio­
nalisés, m ajorations indûm ent traduites dans les 
Impôts,

PROTESTE contre les dernières mesures fis­
cales qui m arquent une régression par rapport 
aux engagements pris antérieurem ent par le Gou­
vernem ent et alourdissent la pression fiscale sur 
les salariés et les cadres dont les reven.us sont 
déclarés par des tiers,
DECIDE de poursuivre son action en vue d abou­
tir  à la suppression du demi-décime dans le 
cadre d ’une réform e pour une plus juste répar­
tition des charges.

mauvais médecins et 
apprentis sorciers...

par Georges LEVARD
président de la C. F. T. C.

O
N sait de reste que les bons médecins sont ceux ru i s'attaquent 

aux causes profondes des maladies et non pas à leurs effets 
les plus apparents.

Il est regrettable que de tels principes de bon sens ne 
soient pas. depuis longtemps, appliqués au  corps social.

Ainsi, il est évident que certaines grèves d'entreprises publiques 
gênent sérieusement la population, cela est regrettable. Mais n'est-il pas 
évident aussi que ces grèves ne sont que le signe visible de malaises 
anciens et très enracinés ?

Imaginer qu'on les extirpera en 
prescrivant des dispositions qui ont 
pour seul objet de réglementer les 
conditions d'arrêt du travail, est-ce 
du bon sens ? Est-ce enfin entrer 
dans la voie des recherches posi­
tives faisant que la grève soit pour 
tous ce qu'elle est pour les vrais 
syndicalistes ; l'ultime recours em­

ployé dans des circonstances gra­
ves ?

Mais pour que la grève soit cet 
ultime recours, encore faut-il qu'il 
existe d'autres recours non pas for­
mels. mais réels, non pas de pure 
procédure, mais doués d'efficacité. 
Tel n'est pas le cas dans le sec­
teur public.

A PROPOS DU  
C O N S E IL  S U P É R IE U R  
DU PLAN

Une déclaration du Président 
de la C.F.T.C. :

« A son niveau , le Conseil S u • 
périeur du Plan permet d 'u tiles  
confrontations sur la situation de 
Véconomie nationale. Cela ne sau­
rait faire oublier que l'essentiel 
réside dans les mesures effective­
ment prises pour porter remède 
aux problèmes économiques et 
sociaux essentiels. A cet égard, 
maintes promesses du  II e Plan 
restent en l'état de promesses.

« De même, si des discussions, 
à l'éclielon national, sont oppor­
tunes, pour porter fru it elles 
devraient s'insérer dans un ensem­
ble. Aussi bien les troubles agri­
coles que les conflits nombreux  
existants actuellement m ontrent 
que des mesures répressives ne 
fon t qu'accroître les d ifficultés. 
L 'idée  de Plan est inséparable de 
celle de prévision et de prépara­
tion. Si l'on veut éviter les bar­
rages de routes ou des arrêts de 
travail qui gênent désagréablement 
le public , il est indispensable (pie 
fonctionnent réellem ent, au plus 
tôt, des procédures régulières 
d'étude et de règlement des nom ­
breux problèmes qui sont en sus­
pens : c'est dans ce sens et non 
dans la restriction des droits 
sociaux que se trouvent les solu­
tions satisfaisantes.

« Si donc ces réunions à propos 
du Plan restent isolées, si elles 
ne s'accompagnent pas rapidement 
de manifestations tangibles de la 
volonté des pouvoirs publics d 'é ta ­
blir de véritables discussions direc­
tes avec les intéressés à tous les 
niveaux où les d ifficultés existent, 
le Conseil Supérieur du  Plan per• 
drait vite tou te  justification. »

Paris, le 3 ju ille t 1963.

Voilà une entreprise publique 
dont, depuis sa création, les direc­
tions successives se sont ingéniée» 
à  diviser le personnel, à  susciter 
des jalousies catégorielles, voire à  
considérer avec faveur l'éclosion 
de multiples groupements du person­
nel. Ces directions ont fait de leur 
entreprise un ensemble ingouver­
nable, croit-on sérieusement que des 
dispositions semblables à  celles que 
le ministre de l'Information a  an­
noncées sont de nature à  redresser 
cette siiuation ? Cependant, c'est elle 
la  cause directe des désagrément» 
dont la population a  lieu de so 
plaindre.

La réglementation envisagée appa­
raît alors ce qu'elle est vraiment t 
une sanction à  priori qui s'appliqua 
aux premières victimes d'une situa* 
tion qu'elles n'ont pas créée. En 
effet, c'est le personnel d'une entre­
prise qui souffre d'abord, et d'une 
façon permanente, des conditions 
psychologiques désastreuses dan» 
lesquelles il est contruint de travail­
ler.

Il faut donc s'attaquer à  cela en 
recherchant, secteur par sectcmr# 
avec les organisations responsable» 
les meilleurs remèdes à  une situa­
tion déplorable.

Comme cet effort n 'a  même pa* 
été entrepris, nous disons tout net 
que la réglementation de la grève 
dont on nous parle est inaccep­
table.

Il est, certes, agaçant d'entendre 
le bruit fait par le couvercle d'une 
bouilloire qui est sur le feu. Pour 
être tranquille on peut être tenté 
de bloquer le couvercle, préparant 
ainsi pour plus tard de dangereuse» 
explosions. Nous en sommes là.

V O I R  EN P A G E  5
Les position», de la C.F.T .C . 
sur le projet gouvernemental 
d# réglementation du droit 
de grève.



LES TRAVAUX DE 3 2 èm*
EU U (i E S  L E V A  E D , p r é s id e n t  d e  la C .F .T .C ., d e v a it ,  à 

I o u v e r tu r e  d u  c o n g re s  c o n fé d é r a l,  p r é s e n te r  u n e  
s y n th è s e  d e  l ’a c t io n  s y n d ic a le  e n  F ra n c e  et d e  ses
b u ts  p r o fo n d s .  A p r è s  a v o ir  e x p r im é  la  g r a ti tu d e  d e s  

m il i ta n ts  d  a u jo u r d 'h u i  à c e u x  q u i  c o n s tr u is i r e n t  le  s y n d ic a ­
l is m e  c h r é t ie n  d e p u is  s o ix a n te -q u in z e  a n s  et q u i  o n t  p e r m is  
s o n  r a y o n n e m e n t  et sa  v a le u r , ( leo rg es  L e n a rd  sa lu a  le s  s y n d i ­
c a lis te s  e tra n g e r s  p r é s e n ts  p a r m i  les in v i té s  et le s  jo u rn a lis te s ,  
p u is ,  é v o q u a n t la  g rè v e  d e s  m in e u r s ,  i l  f é l ic i ta  le u r s  m i l i ta n ts  
en  c e s  te r m e s  : « I ls  so n t  le s  g r a n d s  v a in q u e u r s  s y n d ic a u x  
d e  c e s  d e u x  d e r n iè r e s  a n n é e s , le s  p lu s  fe r m e s  d a n s  la p r é p a ­
r a tio n  de  I a c tio n . Ils  n ’o n t p a s  m é n a g é  leu rs  fo r c e s  d a n s  le  
c o n fl i t .  E t... a u -d e là  d e s  h o m m e s , je  sa lu e  les é q u ip e s  d e s  
s e c tio n s  s y n d ic a le s ,  d e s  b u r e a u x  d ’u n io n s  lo ca le s , d é p a r te m e n ­
ta les , d e  fé d é r a t io n s ,  q u i s o n t  le s  v ra is  é lé m e n ts  p o r te u r s  d e  
l 'a c t io n  d a n s  l ’e n se m b le  d u  p a y s .  »

LE temps n’est plus et 
ne reviendra jamais 
où l’Etat démocratique 

considérait comme hors de ses 
fonctions de s’intéresser aux 
mouvements de l’économie et 
aux questions sociales. Alors 
que 50 % de l’ensemble des 
investissements dans notre pays 
se trouvent réalisés, en tout ou 
partie, sous l’impulsion de l’Etat, 
que le tiers du revenu national 
transite par les caisses publiques, 
le syndicalisme est devenu natu­
rellement un des interlocuteurs 
de 1 Etat II I est devenu, à

moins qu’il ne s endorme dans 
les délices dépassés de l’anarcho- 
syndicalisme ou qu’il accepte de 
nôtre qu’une simple courroie 
de transmission docile aux in­
jonctions de l'Etat ou d’un parti,

s Pour nous, les choses sont 
différentes. Au fur et à mesure 
que l’économie se fait plus com­
plexe, se globalise,, sans rien 
abandonner de nos préoccupa­
tions traditionnelles nous y ajou­
tons d autres tâches et nous nous 
assignons des objectifs supplé­
mentaires.

L'ACTION SYNDICALE DE BASE
«Ainsi, si nous restons attachés 

à tout ce qui touche à l’action 
syndicale de base, nous ne négli­
geons aucunement de l’insérer 
dans un ensemble de problè­
mes qui sont de taille nationale, 
voire internationale. C’est d’ail­
leurs à la base que le travail est 
le plus difficle, car c’est là qu’il 
s agit de convaincre directement 
les camarades de travail, les col­
lègues. Et c’est là aussi que l’on 
se heurte le plus naturellement, 
le plus fréquemment et le plus 
durement aux employeurs. A cet 
égard, nous ne dirons jamais 
trop la reconnaissance due à 
tous nos militants d’entreprise, 
soécialement à ceux oui paient 
de leur tranouillité, de leur avan­
cement. de leur emploi, leur dé­
vouement à la cause de tous 

« Nous avons parlé de planifi- 
ca ion démocratique. Je ne veux 
pas anticiper sur des débats que 
nous pourrons avoir, nous en 
avons déjà eu certains, à propos 
des IVe et Ve Plans. Ici, je dirai 
simolement que les intérêts col­
lectifs des travailleurs c’est au- 
delà de 1 entreprise qu’ils s’en­
visagent et s'établissent et que 
leur avenir, celui de leurs 
enfants, si c’est dès maintenant 
qu il se dessine, c’est dans une

perspective à long terme qu’il se 
prépare et se garantit au mieux. 
Ce serait une véritable démis­
sion que de ne pas aborder de 
front des problèmes, ou de faire 
comme celui qui croit s’en tirer 
par une sorte de pirouette ver­
bale

« C est alors que d’aucuns vou­
draient enfermer la C.F.T.C. 
dans un dilemme apparemment 
insoluble. Celui de la participa­
tion-contestation. Cette alternati­
ve n existe qu’en apparence et 
la vie oblige ceux qui veulent j 
marquer leur temps par leur 
action à ne pas se laisser duper 
par ce fantôme... »

« C’est parce que nous vou­
lons vivre en démocratie que 
nous prêtons tant d’attention aux 
problèmes de structures écono­
miques, sociales, politiques. En 
effet, la démocratie ce n'est pas 
simplement le droit d’élire à 
certains intervalles son ou ses 
représentants, c’est cela et c’est 
plus encore. C’est d’abord une 
participation qui devrait être 
permanente, à la définition du 
programme qui devra être suivi 
Si le mot n’était dénaturé, nous 
cirions que la démocratie c'est 
un intéressement constant à la 
cho?-* de tous, »

CONSTRUIRE LA DEMOCRATIE
Dans nos sociétés, vastes et 

complexes, cet engagement ne 
peut être laissé à la définition 
de chacun. 11 ne peut pas, non 
plus, consister en un dialogue 
intermittent, et encore si dialo­
gue il y a, entre l’élu et le col­
lège électoral. Un certain nom­
bre de relais sont indispensables. 
Ils permettront alors aux citoyens 
de Deser de tout leur poids là où 
ils le voudront, quand ils le vou­
dront de manière que le pouvoir 
ne soit pas livré à son libre 
arbitre. Mais ne nous payons 
pas d'illusion. Il ne suffit pas 
que ces rouages existent pour 
que vive réellement la démocra­
tie. S ils sont mus par des amis 
du pouvoir, ils ne diront que ce 
oue le pouvoir aime entendre. 
S’ils sont animés par de simples 
techniciens, ils écraseront sans

VACANCES
ST-PARDOUX-LA-CROISILLE (Corrèze) 

Hôtel « Beau Site », Fine cuisine 
pêche , repos, exc.,  envoi  dépl ian t

remords les hommes qui n'entre­
ront pas dans leurs équations.

Faudrait-il attendre pour in­
tervenir directement dans ce 
mécanisme redoutable que la 
démocratie idéale soit établie ? 
C est une vue utopique, qui n’est 
pas la nôtre. Nous savons bien 
que la démocratie, ce n’est pas 
une création spontanée, elle naît 
dans la peine et dans l’effort et 
se perfectionne lentement. Nous 
savons, de plus, que parallèle­
ment à l’effort pour des struc­
tures démocratiques, il convient 
d en faire d autres, d'apprentis­
sage des responsabilités de la dé­
mocratie.

De là une situation périlleuse 
de présence dans certains orga­
nismes. C'est notre choix, il 
n en est pas d autre possible qui 
soit courageux. Le refus pur et 
simple consistant au fond dans 
une fuite devant les responsabi­
lités, à moins qu’il ne masque 
le désir de jouer la politique du 
pire.

Certes, il ne s’agit pas d’être

partout, mais chaque fois que 
le sort des travailleurs est en 
cause, qu’il s’agit de montrer au 
pouvoir et aux techniciens quels 
sont les aspirations et les droits 
des salariés, chaque fois que la 
liberté de parole est assurée, la

«... La technique est de plus 
en plus envahissante, nous ne 
pouvons pas nous en désintéres­
ser. Par elle-même, elle est neu­
tre. Sera-t-elle bien ou mal em­
ployée ? C’est toute la question. 
La réponse, pour une large part, 
dépend de nous, c’est-à-dire de 
1 intelligence et de la conscience 
avec lesquelles nous saurons en 
discerner les caractéristiques, les 
possibilités et les points d appli­
cation.

Nous voyons surtout que la 
technique moderne ne vise pas 
qu à la transformation de la na­
ture. Si les sciences de l’homme 
consistaient simplement en la 
mise à la disposition des méde­
cins des moyens d’une thérapeu­
tique préventive et curative tou­
jours meilleure, nous ne pour­
rions qu’applaudir. Mais la psy­
chologie, la psychanalyse sont de 
plus en plus utilisées à de toutes 
autres fins. Elles ont pour objet 
de rechercher le meilleur moyen 
de convaincre sans en avoir l’air, 
de conditionner sans qu’il s’en 
aperçoive, aussi bien le travail­
leur devant sa tâche que l’ache­
teur devant ses désirs, que le 
citoyen devant son Gouverne­
ment. Il y a là un détournement 
de pouvoir qui nous rebelle et 
contre lequel nous ne réagirons 
jamais trop

Ainsi, si l'on n'v prend garde, 
le bien-être, si mal réparti d'ail-

présence s’impose, étant bien 
entendu que la mission des man­
dataires syndicaux est d’exprimer 
les préoccupations et les opi­
nions de travailleurs dont ils ont 
la confiance, cela en restant en 
contact permanent avec eux.

leurs, qui s’accroît aujourd’hui, 
il peut, lui aussi, être la pire ou 
la meilleure des choses. La pire 
s il conduit l'homme à n’être 
qu un consommateur obéissant et 
bien pourvu, laissant à d'autres 
le soin de décider pour lui. Une 
telle hypothèse, nous la repous­
sons Nous ne repoussons pas 
pour autant le bien-être. Bien 
compris, bien utilisé, il doit per­
mettre à l’humanité de lutter 
enfin avec succès contre les pé­
nuries et les fléaux qui l’acca­
blent depuis ses origines.

A une condition et c’est la 
nôtre, qu'en face du bien-être, 
comme pour toute chose, l'hom­
me reste un homme, qu’il reste 
debout et garde sa liberté..

... Tout cela est en cause, tout 
cela se joue dès aujourd’hui ; 
de là, notre vigilance et nos aver­
tissements. De là, la nécessité 
d’un syndicalisme ayant un axe 
de marche, le gardant des molles 
facilités de l’opportunisme, un 
syndicalisme qui pour tracer sou­
verainement sa route doit rester 
libre des forces économiques, 
sociales et politiques. C’est ce 
syndicalisme que nous avons l’am­
bition et le devoir de réaliser. 
Lorsque nous regardons notre 
passé, c’est pour en tirer et gar­
der les leçons, lorsque nous étu­
dions le présent, c’est pour le 
comprendre, lorsque nous son­

geons à l’avenir, c’est pour le 
préparer. N’en déplaise à d’au­
tres. tout cela se tient et tout 
cela nous concerne.

LE NOUVEAU BUREAU 
CONFÉDÉRAL

Le nouveau Bureau confé­
déral, élu au cours du Con­
grès par le Conseil confédéral, 
est composé comme suit :
Président d 'honneur :

M aurice BOULADOUX. 
Président :

Georges LEVARD.
Secrétaire général :

Eugène Descamps. 
V ice-Présidents :

Gérard ESPERET.
André JEANSON.

Secrétaires généraux adjoints : 
Jean ALIDIERES (trésorier). 
Laurent LUCAS 
Simone TROISGROS 

Membres :
René BONETY.
Gilbert DECLERQ.
Albert DETRAZ.
Charles DILLINGER.
Robert DUVIVIER.
Marcel GONIN.
Jeon MAIRE.
René MATHEVET.

Directeur à la Formation : 
Raymond LEBESCOND. 

Conseillers techniques :
Paul BUTET.
Paul GASPARD.
René DECAILLON.
François LAGANDRE.
Guy SULTER.

N otre Président fédéral, 
François LAG AN D RÉ, rem ­
place au bureau confédéral 
noire secrétaire eénérul A n­
dré Il AP A ü  ME qui n'a pas 
voulu demander le renouvel­
lem ent de son mandat.

AVANTAGES ET DANGERS DE LA TECHNIQUE

LE RAPPORT D'ORGANISATION
L E rapport d’organisation, pré­

senté eu X X XI Tc Congrès par 
Pierre JEANNE, était conçu 
comme un plan d’ensemble. 

Un plan d'ensemble : cela signi­
fie qu il ne s'agil ni de répondre en 
ordre dispersé aux nombreuses de­
mandes de toutes sortes qui s'abattent 
sur la Confédération, ni de col muter 
quelques brèches

Il s'agit de réformes d'ensemble 
ayant des incidences sur le plan gé­
néral, sur le plan fédéral et interpro­
fessionnel, réformes devant mettre 
l'ensemble de la C.F.T.C., de la Con­
fédération aux syndicats, à même de 
faire face aux problèmes.

La constatation de la faiblesse d'un  
grand nombre de nos organisations 
aurait pu inciter à les abandonner 
purement et simplement et à porter 
les efforts sur les régions et profes­
sions à forte densité.

La commission n'a pas cru devoir 
s'arrêter à cette éventualité. Elle a 
préféré faire appel à  la qualité pri­
mordiale des syndicalistes : LA SO­
L ID A R IT E . pour essayer de bâtir un 
système qui permette à tous de vivre 
et de se développer.

Lu commission avait tout d'abord 
pensé atteindre cet objectif par une 
mise en commun des ressources, abou­
tissant à une réduction des frais gé­
néraux, une meilleure utilisation des 
permanents, un meilleur équipement 
en moyens d'action et, par là, à de 
plus grandes possibilités de dévelop­
pement de notre organisation.

Par la suite, la commission trancha 
dans le sens d'une centralisation à 
l'échelon régional

LE FEDERALISME
Les principes de base de notre or­

ganisation peuvent se résumer dans
un mot : LE FED ERALISM E.

Aujourd'hui comme hier, la C.F. 
T.C. est un groupement d'organisa­
tions disposant d'une large autonomie 
et ayant son champ d'action dans le 
cadre des statuts qui lui sont propres

et^dans le respect des statuts et des 
décisions des congrès des organismes 
auxquels elles sont adhérentes.

Cela représente une richesse, une 
sécurité en face d événements graves, 
une prise de conscience des respon­
sabilités des militants, une promotion 
des hommes, un effort constant de re­
cherches dans le domaine des idées.

Mais il ne faut pas se cacher les 
faiblesses dues aux pertes d'énergie, 
une mauvaise utilisation des moyens 
financiers et. dans certains domaines, 
un état quasi-anarchique.

Au plan fédéral, une première et 
importante étape a été franchie avec 
les Fédérations d'industrie ; la deuxie­
me étape qui est proposée doit abou­
tir au regroupement d'un certain 
nombre de Fédérations.

Il ne faut certes pas se cacher des

De nombreuses réformes générales 
apparurent également nécessaires.

Le rapport de 1957 soulignait que 
plus de 50 °/o des effectifs de la C.F. 
T.C. étaient couverts par une caisse 
de grève ainsi que l'intérêt que pré­
sentait le fonds de solidarité pour un 
bon nombre d'adhérents ayant recou­
ru à la grève.

Le rapport concluait que :
Devant une telle situation qui 

montre quen  quelques années, plus 
de 50 %  de l'organisation a accepté 
de faire un effort véritable pour cons­
tituer des caisses de grève, le moment 
est peut-être venu de préparer la 
constitution d’une caisse confédérale 
de défense professionnelle.

Le remplacement de la carte confé­
dérale par un carnet, valable pour 
plusieurs années, ainsi que l’organi­
sation locale, l’affiliation des syndi­
cats et le taux des cotisations furent 
étudiés.

Et en conclusion, sous le titre 
a Une décision mûrement réfléchie », 
le secteur organisation écrivait :

difficultés qui proviennent des pro­
blèmes différents, d'un développe­
ment inégal, parfois aussi des hom­
mes.

L intérêt de l'organisation exige de 
véritables fédérations équipées, effi­
caces et dynamiques, capables de ré­
pondre aux besoins des militants et 
dos adhérents des entreprises, bu­
reaux ou services.

Au plan interprofessionnel, les co­
mités régonaux sont imposés par 
la nécessité pour notre mouvement 
d avoir une politique régionale com­
mune. qu il s'agisse d'expansion éco­
nomique, d'emploi, de Sécurité so­
ciale, de formation.

Doit être revu également le rôle 
des permanents, tant régionaux que 
locaux. Des regroupements d*U. D. 
sont à prévoir

« I\ous sommes condamnés à être 
efficaces et les démocrates que nous 
sommes et voulons être plus encore 
que les autres, puisque nous refusons 
les appareils centralisateurs et bu­
reaucratiques et qu'il est plus diffi­
cile de faire appel à la responsabilité 
que d ' « encadrer ».

« Un certain nombre d'organisa­
tions — Fédérations et U.D. — ont 
prouvé qu'une meilleure structura­
tion, basée sur des cotisations fortes, 
permettait la mise en place d'un syn­
dicalisme plus fort, plus dynamique, 
plus efficace. C'est à un même effort 
d'ensemble que sont conviés tous les 
syndicats de la C.F.T.C. »

Nous avons confiance, concluait 
Pierre JEANNE, que la décision qui 
sortira de ce congrès sera mûrement 
réfléchie et permettra à la C.F.T.C. 
d'être la grande centrale syndicale dé­
mocratique que nous souhaitons tous.

Nous pourrons aussi réaliser un  
syndicalisme de masse pour l'amé­
lioration du bien-être, mais aussi et 
surtout pour la promotion collective 
et individuelle des travailleurs.

LES CAISSES DE DEFENSE PROFESSIONNELLE
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CONGRES CONFÉDÉRAL
EUGENE DESCAMPS, secrétaire général de la C.F.T.C., 

présentait comme il est de tradition le rapport d'acti­
vité du mouvement tout entier. C'était en quelque 

sorte le bilan des efforts et de leurs résultats pour les deux 
années passées. C'était aussi le programme de l'action à 
mener dans tous les secteurs par les militants pendant les 
deex prochaines années.

L
Le cadre dans lequel se sont 

déroulées ces deux années d’ac­
tion syndicale fut rappelé par le 
secrétaire général : Problème de 
la paix en Algérie et des insti­
tutions, rapatriés, pratique rigou­
reuse de l’indépendance syndi­
cale : les lignes d’action de la 
C.F.T.C. ont été suivies telles 
qu elles avaient été définies au 
congrès de 1961, et la’ C.F.T.C. 
a été présente aux grands évé­
nements qui ont secoué le pays 
en décembre 1961, en février 
1962, contre l’O.A.S , contre les 
plastiquages dont, entre autres, 
certains militants C.F.T.C. ont 
été victimes.

Les partis politiques multiplient 
leurs efforts, de façon dispersée, 
tandis que, par la faute du régi­
me « le pays, tout doucement, 
s habitue au conformisme et à 
la passivité qui est souhaitée 
par le pouvoir, risquant peu à 
peu de perdre ses réactions dé­
mocratiques (...). Le principal 
reproche que l’on peut faire au 
style du régime actuel est d’ac­
centuer la pente générale de la 
société moderne qui, par elle- 
même, en allant vers une civi­
lisation du confort, secrète un 
besoin de tranquillité, de stabi­
lité. de conformisme, et fait des 
hommes, des objets et non des 
sujets, ce qui est tout le contraire 
de la démocratie.

« Et pendant tout ce temps, 
le problème essentiel n est pas 
résolu, celui de 1 invention d un 
nouveau style de démocratie po­
litique, par les institutions, les 
forces politiques, les systèmes de 
représentation et d’association de 
citoyens dans la gestion de la 
nation. »

Voilà la C.F.T.C. placée face 
à ses responsablités : il ne peut 
être question de cautionner un 
régime dont le comportement 
nous heurte, ou de s engager 
avec des regroupements politi­
ques probablement voués à 
l’échec, la C.F.T.C. et ses mili­
tants doivent apporter leurs 
idées, travailler à long terme en 
reconstituant lentement un tissu 
démocratique. Cet objectif ex­
plique les relations qu’entretient 
la C.F.T.C. avec les autres orga­
nisations syndicales libres, le tra­
vail commun que poursuivent des 
équipes de militants C.F.TC.-
C.N J A.
L'UTILITE DES CAISSES 
DE GREVE

DURANT trois heures et 
demie, Eugène Descamps 
a parlé devant 1.200 dé­

légués attentifs. 11 a rappelé 
comment l’action confédérale 
s’est poursuivie sans relâche 
dans le domaine des conventions 
collectives ; il a rappelé com­
ment la C.F.T.C. a pris des posi­
tions en flèche au cours des . 
grandes luttes de mars 1963, ; 
comment des objectifs prioritai- j 
res ont été fixés avec les gran- j 
des revendications interprofes­
sionnelles : pouvoir d achat, pro­
blème des prix, problème de 
l’emploi, durée du travail, U.N.
E.D.I.C.. formation profession­
nelle. comités d’entreprise. Sécu­
rité sociale et Allocations fami­
liales... Il se félicite que les orga­
nisations syndicales aient recueil­
li 80 % des voix lors des élec­
tions du 13 décembre à la Sécu­
rité sociale

ii Nos caisses de grèves fédé­
rales ont été particulièrement 
bienvenues ces mois derniers, 
surtout pendant le conflit des

mineurs. Nous avons ainsi mis 
en pièce les thèses de la C.G.T., 
qui estiment les caisses de grè­
ve inutiles, compte tenu des 
nouveaux modes de lutte syndi­
cale ». Et il est nécessaire de 
trouver et de mettre au point 
des moyens permettant d’asso­
cier l’opinion publique aux lut­
tes revendicatives.

n Nous devons replacer nos 
actions partielles dans des pers­
pectives d ensemble, tendant 
vers la transformation de la 
société. Par exemple, mettre en 
cause une certaine conception 
de la répartition des charges 
dans le budget de l’Etat. En 
montrant que la conjoncture so­
ciale, économique, pose des pro­
blèmes de structures, de répar­
tition des revenus, de partage 
des pouvoirs, entre différents 
groupes sociaux, nous donnerons 
à nos militants la conscience 
exacte de nos exigences. Cela 
est d’autant plus nécessaire que 
l’Etat utilise tous les moyens 
pour contrebalancer notre action 
et nos conquê'es. »

FORMATION SYNDICALE
A formation soulève des 

questions importantes, et 
Eugène Descamps s’y est 

largement arrêté, dégageant un 
certain nombre de conclusions : 
poursuivre la formation syndicale 
de cadres de syndicats à tous 
les niveaux, intensifier la forma­
tion pédagogique des animateurs 
et des équipes d’enseignement, 
accentuer encore la politique de 
décentralisation et adopter des 
structures éducatives, r é v i s e r  
constamment les programmes, 
développer notre coopération 
avec l’Universié. mener 1 action 
pour le congé-éducation, envisa­
ger toutes les dispositions à 
prendre pour permettre la for­
mation supérieure de longue 
durée.

Création de centres de re­
cherches et d’études, actions 
pour les jeunes, pour les tra­
vailleuses, pour les vieux tra­
vailleurs; politique C.F.T.C. dans 
le domaine de la presse confédé­
rale et de sa diffusion ; dans le 
domaine du tourisme social ; 
administration, finances et orga­
nisation du mouvement : tels 
ont été aussi les chapitres mar­
quants du rapport présenté par 
Eugène Descamps.

Après avoir évoqué rapide­
ment l’évolution du mouvement

(puisque Gérard Espéret, vice- 
président, devait par la suite 
présenter le rapport sur la C.F. 
T.C. face aux responsabilités de 
demain) le secrétaire général a 
parlé de l’unité avec les autres 
organisations, des rapports entre 
le parti communiste et la C.G.T.

RESPECT
DES ENGAGEMENTS 
ET DE LA VERITE

L E reproche que nous 
faisons justement à la
C.G.T., — a-t-il dit —

c’est qu elle soit un instrument 
entre les mains d’hommes ayant 
la conception communiste des 
rapports du syndicat et du par­
ti (...). Il ne peut y avoir de 
véritable unité ouvrière que 
dans le respect des engagements, 
celui des personnes et de la 
vérité. C’est le compoitement à 
tous les étages de la C.G.T. qui 
permettra d’apprécier si ce qui 
a été dit à la tribune du congrès 
est l’expression d une volonté 
consciente de travailler à 1 union 
profonde des travailleurs, en 
vue de leurs intérêts, n

« Nous ne sommes pas les 
missionnaires d un ordre social 
chrétien français et européen. 
Nous sommes du vingtième' siè­
cle et non du moyen âge... Notre

Le discours de clôture d’ANDRÉ
v“AIS-JE réussir, ou moment 

où le rideau tombe sur des 
affrontements souvents vi­
rulents et violents, qui 
pourraient paraître inex­

piables et mortels, alors qu'il ne sont 
finalement que bourrades fraternelles, 
vais-je réussir à vous communiquer ma 
conviction profonde qu'il n'y a parmi 
nous, ce soir, ni vainqueurs, ni vain­
cus ?...

Donc, pendant quatre jours nos dé­
bats n'ont pas cessé d'être colorés, 
bruyants et tumultueux. Notre secré­
taire général et toute l'équipe confé­
dérale ont vu mises à rude épreuve 
leurs capacités d'encaisseur de coups ! 
et il a pu aussi déployer tout 
l'arsenal de ses armes de riposte et 
de conviction. Entre nous, les diver­
gences se sont affirmées sans retenue 
et non sans violence, au point que 
ceux qui ne sont pas habitués à nos 
Congrès ont pu se demander si nous 
n'étions pas en train de démolir allè­
grement notre mouvement. Ceux-là, je 
pense, sont maintenant rassurés ce 
soir en constatant qu'en dépit des 
affrontements, la synthèse, aussi vigou­
reuse que l'ont été les assauts, se 
dégage en pleine lumière aussi bien 
par la mise en place des nouveaux 
organismes directeurs que dans la réso­
lution générale que nous venons de 
voter.

Eh bien, mes camarades, je pense 
qu'ainsi notre congrès apporte au pays 
un exemple dont il a besoin : celui 
d'une démocratie vécue par des démo­
crates, une démocratie sûre d'elle- 
même, sachant à la fois s'épanouir 
même y compris jusqu'au déborde­
ment, mais aussitôt se maîtriser, ras­
sembler ses forces pour bondir d'un 
seul élan vers son avenir.

MANIFESTATION
PUISSANTE

D'UNE TRIPLE VOLONTE
Il n'y a pas eu ici de sujets tabous, 

il n'y a pas eu de conformisme pour 
gêner l'expression des idées, pas d'œil­
lère pour empêcher de voir les réalités, 
pas de frein pour amortir les innova­
tions et les audaces. Aussi finale­
ment, notre 32e congrès aura été la 
manifestation collective et puissante 
d'une triple volonté.

Volonté d'abord, qui s'est exprimée 
à travers toutes vos interventions sur 
le rapport d'activité, sur l'orientation, 
sur l'organisation d'appréhender, de 
mesurer, de maîtriser dans toute leur 
ampleur les transformations de plus 
en plus fondamentales, les mutations 
de plus en plus radicales que 'e pro­
grès techniques, la société industrielle 
de consommation qui se développe sous 
nos yeux apporte aux structures so­

ciales, économiques, politiques de no­
tre pays, plus profondément encore ou 
comportement moral, social, religieux 
même des hommes. Volonté lucide qui 
nous fait constater le mouvement irré­
versible de socialisation croissante dans 
lequel notre pays, et avec lui le monde, 
sont désormais engagés. Volonté lucide 
qui nous fait prendre clairement 
conscience que si cette socialisation 
tend à produire et à distribuer, très 
inégalement d'ailleurs, de plus en plus 
de bien-être ; dans la mesure où elle 
est prise en mains, orientée, contrôlée, 
par les forces dominantes du néo­
capitalisme, d'ordre économique ou 
d'ordre politique, elle tend en même 
temps sous le couvert de ses promes­
ses de bien-être et de confort, à stéri­
liser les esprits, à amollir les volontés, 
à chloroformer et dévitaliser les âmes, 
en bref, à établir un asservissement 
d'autant plus étouffant qu'il ne serait 
même pas ressenti comme tel par ses 
victimes, créant ainsi des aliénations 
plus redoutables peut-être que les 
précédentes

CREATION CONTINUE 
DE LA LIBERTE

Volonté en second lieu, devant ce 
bilan et cet immense danger, de 
prendre franchement et résolument en 
charge ce processus de transforma­
tion de la société pour l'arracher à 
sa pente naturelle et aux forces qui 
aujourd'hui l'exploitent pour assurer 
leur domination. Volonté de maîtriser 
cette société industrielle et d'y intro­
duire les ferments qui tout en utili­
sant à plein ses incontestables et 
extraordinaires richesses la poussent 
dans la voie de la liberté et de la 
promotion des hommes.

Volonté donc pour arracher à son 
conformisme bourgeois et à son idéal 
du gadget cette société qui se dit 
déjà du confort, de lui proposer com­
me direction de marche, la création 
continue de la liberté, vers une civi­
lisation du Travail, car le travail de­
meure la base du progrès de chacun 
comme du progrès de l'ensemble, une 
civilisation du loisir, d'un loisir qui 
élèvera l'homme à la culture, à la 
compréhension des autres et du mon­
de, une civilisation enfin de la respon­
sabilité, où l'homme aura les moyens 
de participer à la construction de sa 
propre vie et de celle de la collecti- 
vité.

Volonté enfin, ah ! celle-là c'est 
celle que nous mettons en œuvre 
depuis trois ans au moins, celle qui 
va mobiliser une bonne partie de nos 
énergies à l'issue de ce congrès, celle 
qui manifeste avec le plus d éclat 
l'extraordinaire jeunesse de notre 
mouvement, celle qui manquait le

mois dsrnier à Saint-Denis, la volonté 
de présenter aux travailleurs un syn­
dicalisme qui manifestement, dans sa 
pensée, dans ses structures, dans son 
style d'approche des problèmes, dans 
son recrutement, se montre capable 
de les arracher aux menaces d'asser­
vissement qu'accumule sur leurs têtes 
la société capitaliste, pour marcher 
avec eux vers cette civilisation du 
Travail dont ils rêvent avec nous !

UN HUMANISME 
COMMUNAUTAIRE

Et pour cela, en face de cette exi­
gence fondamentale, la volonté de 
« tout remettre en question » de ce 
que nous sommes, de ce que nous 
voulons être ? Je dis bien tout re­
mettre en question et non pas tout 
lâcher. Il ne s'agit pas de tourner 
purement et simplement le dos à nos 
traditions, celles du mouvement ou­
vrier, celles spécifiques de la C.F.T.C. 
il ne s'agit pas de renier nos valeurs. 
Bien au contraire, il s'agit de saisir 
par notre réflexion nos traditions et 
nos valeurs, pour les dépouiller de 
l'habillage des mots ,des habitudes, 
des tournures du passé, un habillage 
qui fut neuf, mais qui résiste mal à 
l'usure du temps, pour, ayant ainsi mis 
à nu l'essentiel, recouvrir cet essentiel 
d'une tenue qui lui permette d'être 
reconnu par les hommes d'aujourd'hui, 
comme devant être une des pierres 
angulaires du monde à construire pour 
demain.

Plus sérieusement, je dirai à ceux qui 
parmi nous sont venus exprimer à cette 
tribune ou dans leurs votes leurs in­
quiétudes et leurs réticences, qu'ils 
prennent garde à manquer de foi. Car 
profondément convaincus comme ils le 
sont de la nécessité de maintenir un 
certain nombre de valeurs fondamen­
tales à la base de notre syndicalisme, 
ils devraient également avoir la convic­
tion qu'au bout de la démarche dans 
laquelle nous sommes engagés, au bout 
de l'analyse des faits, des responsa­
bilités, des exigences qui s'imposeront 
à nous, nous retrouverons ces valeurs- 
là, mais à la fois tamisées et enri­
chies au contact des réalités qu'en 
cours de chemin nous rencontrons : 
s'ils n'avaient pas cette deuxième 
conviction, ils feraient douter de la 
solidité de la première ! Quant à 
ceux à qui, à les mal comprendre on 
pourrait reprocher de vouloir dès le 
départ tout jeter par dessus bord, 
je dis ma conviction qu'au bout de 
leur démarche, ils découvriront les 
insuffisances de la fechnicité et du 
pragmatisme, et la nécessité pour gui­
der leurs choix d'un humanisme com­
munautaire exigeant.

Alors ? Je dirai aux uns comme aux

engagement syndical est motivé 
par notre appartenance à la 
classe ouvrière. C’est parce que 
l’injustice a broyé nos pères et 
nos camarades que nous sommes 
entrés dans le combat pour la 
justice et la dignité humaine. i>

Pour terminer, le secrétaire 
généra! devait reprendre la con­
clusion du rapport d’activité : 
« Notre pays a besoin d’un 
puissant mouvement syndical 
démocratique. Le pouvoir poli­
tique, le patronat, doivent savoir 
que sur tous les terrains où il 
y a à dire et à faire pour les 
travailleurs, ils nous rencontre­
ront fermes et lucides (...). Vi­
vant dans un monde en recher­
che où l’on aspire à la Paix, à 
la Justice, à la Sécurité, nous 
refuserons l’égoïsme catégoriel, 
professionnel ou national des 
bien-lotis, sourds et aveugles, 
aux difficultés des plus fai­
bles (...).

1963, ce fut la grève des mi­
neurs, ce fut la quatrième se­
maine de congés pavés pour des 
milliers de travailleurs. Nous 
sommes collectivement respon­
sables de l’avancée de notre 
centrale, du devenir et de la 
réussite de celle-ci. pour le pré­
sent et pour l’avenir. Nous som­
mes resoonsables du syndicalis­
me moderne dont le pays a be­
soin. »

JEANSON
autres, qu'après nous être acharnés 
pendant quatre jours à nous opposer, 
à nous jeter à la tête les mots, les 
intentions et les arrières pensées, à 
nous lancer des condamnations appa­
remment sans rémission, nous avons ce 
soir à prendre conscience que nous 
sommes inéluctablement, irréversible­
ment liés les uns aux autres par une 
profonde et indivisible communauté de 
destin. Le bateau de la C. F. T. C., 
toutes voiles dehors, vogue vers des 
terres nouvelles, de rajeunissement et 
de transformation : le vent du monde 
moderne ncus pousse et ne nous Der- 
met aucun retour en arrière. N ouj 
sommes condamnés à avancer vers ces 
terres nouvelles et à avancer ensem­
ble, quels que soient les regrets que 
certains d'entre nous peuvent entrete­
nir dans leur cœur pour les rivages 
rassurents et familiers du passé. Il 
n'y a pas d'échappatoire : en dehors 
de notre effort tous ensemble, et c 'rst 
si je puis dire notre privilège, notre 
vocation, de faire de la C.F.T.C. le 
grand mouvement syndical que les 
travailleurs attendent pour s'engager 
dans la voie de l'avenir, quels que 
soient les sacrifices, les transforma­
tions, les ouvertures que cela exigera 
de nous...

LA VALEUR DU PASSÉ 
LES EXIGENCES 
DE L'AVENIR

Je dis que la génération de mili­
tants que nous constituons ici, qui 
est encore maîtresse des destinées de 
la C.F.T.C. a le privilège d'être, à la 
fois, profondément consciente des va­
leurs du mouvement ouvrier et direc­
tement en prise sur les évolutions du 
monde moderne. Je dis alors que si 
cette génération n'avait pas le cou­
rage et l'audace d'assurer elle-même 
les transitions inéluctables, de cons­
truire un syndicalisme à la fois solide 
dans sa pensée et ses valeurs et ouvert 
sur les besoins de l'homme de demain, 
les transformations se feront plus 
tard, quand même, mais il y a fort 
à paner qu'elles balaieront dans leur 
élan le souci des valeurs huma nes 
qui est le nôtre et oui risque d'être 
oublié, sa nécessité étant moins évi­
dente dans une société de technique 
et d'efficacité à tous prix

Le risque est immense, vous le 
sentez bien. La seule chance que 
nous ayons de le surmon*er, c'rs* de 
nous hâter nous-mêmes de construira 
ce syndicalisme synthèse des voleurs 
du passé et des exigences de l'ave­
nir. Disons-nous bien eue si n**»?* recu­
lons devant ces resionsabüi* 's ce 
sera la faillite de notre génération, 
devant les travailleurs, devant le pays, 
devant le monde.
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A u  nom  d e  la S ec tio n  de  
V A d a p ta tio n  à la R echerche  te c h ­
n ique  e t de  l ’In fo rm a tio n  éco n o ­
m ique , du  C onseil E co n o m iq u e , 
M. Sa lm on  a fa it  ces dern iers  
m o ls une é tu d e  p a rticu lièrem en t  
d o cu m en tée  d o n t il nous a paru  
in té re ssa n t d e  p ré sen ter  une ana­
lyse  à nos lec teurs. Le te x te  in té ­
gral en a é té  p ub lié  au  « J o u r­
nal O f f ic e l  », A v is  e t rapports du  
C .E .S . d u  29-3-63.

NO TR E epoque e s t in c o n te s ta b le ­
m en t celle  de la « C iv ilisa ­
tion de l’In fo rm atio n  », e t  
c ep e n d an t celle-ci re s te  un 
phénom ène assez  peu é tu d ie , 

du m oins su r le p lan  du  tra ite m e n t de  
l’in fo rm a tio n . C e rte s  on a tta q u e  le t r a i ­
tem e n t de l ’in fo rm a tio n , ou ce rta in e s  
de  ses m an ife s ta tio n s  dans le d om aine  
po litique  ou des fa its  d iv ers , m ais 
l in fo rm a tio n  économ ique , q u a n t à e lle , 
n ’a  jam a is  f a it  l ’o b je t  d ’une é tu d e  un 
peu fou illée

I ’ IMFORMATIOM 
E C O N O M I Q UE

F A C T E U R  D ’E F F IC A C IT É  
ET DE PROMOTION SOCIALE

UNE IGNORANCE

C ’EST dev en u  un lieu com m un, ce 
qui e s t bon signe, de d ire  que 
l ’in fo rm a tio n  économ ique e st 

n écessa ire . M ais a v an t d ’ex am in er en 
quoi l’évo lu tion , ta n t de  l’économ ie que 
de  la d ém o cra tie , ju s tif ie  c e tte  p ro p o si­
tion , il n ’e s t pas inu tile  de  m o n tre r  a 
quels incon v én ien ts  co n d u it 1 absence  
d ’in fo rm a tio n  économ ique.

P o u r le c itoyen  v iv an t dans une 
p é rio d e  de  p ro sp é rité  e t  de  s ta b ilité  
(cas de la F ran ce  e n tre  1900 e t 1 9 1 3 ), 
on p eu t so u ten ir  que l’in fo rm a tio n  éco ­
nom ique n ’e st pas pour lui une néces­
sité  v ita le . A u jo u rd ’hui encore , un 
in d u s tr ie l qui se tro u v e  à la tê te  d ’une 
e n tre p ris e  de  m oyenne im p o rtance , p e u t 
p e n se r que la m asse des p ro d u its  q u ’il 
je t te  su r le m arché n ’au ra  pas une inci­
den ce  im p o rtan te  sur les p rix , su r to u t si 
c e t in d u strie l exp lo ite  une inven tion  qui 
le p lace  dans une s itu a tio n  de  quasi- 
m onopole  e t que, d ’a u tre  p a r t, il tro u v e  
su r un m arché  rég ional un débouché 
su f f is a n t  sans av o ir a s ’in té re s se r  aux 
con d itio n s de  la co n currence

Ce cas d e v ien t de plus en p lus ex ce p ­
tio n n e l, m ais de to u te s  façons ce re fu s  
de sav o ir ne s ’ach e te  qu ’au prix  de  
l ’in d iffé ren c e  pour les choix de la p o li­
tiq u e  économ ique e t pa r co n séq u en t 
d ’une c e rta in e  dém ission . En plus, il 
s u f f i t  d ’un grain  de  sable dans la m ach i­
ne  pour fa ire  am èrem en t re g re tte r  les 
sa tis fa c tio n s  p a resseu ses de l ’ignorance  
e t  les illusions de l’iso lem ent

Les exem ples fo iso n n en t des m éfa its  
du  m anque d ’in fo rm atio n  C erta in s so n ­
d ag es réa lisés  p a r les In s titu ts  d ’opinion 
p u b lique  p e rm e tte n t de p ren d re  cons­
c ience de l’am p leu r du mal :

En ju in  1959, si 40 °0 des F ran ça is  
p en sen t c o rrec tem en t que la s itu a tio n  
économ ique va s ’am élio re r, p a r  con tre  
ils im ag in en t dans leur im m ense m a jo ­
r ité  (70 % ), que ce sera  parce  que les 
prix  vont re s te r  s tab les ou b a isse r 
Seuls 25 % p en sen t qu ’elle s’am é lio re ra  
m algré  la hausse des prix , c’e s t-à -d ire  
p a r l ’acc ro issem en t de l’expansion qui 
p e rm e ttra  une am élio ra tion  du n iveau  
de  vie. Il n ’y a donc que 10 % des 
F ran ça is  au to ta l pour penser, à c e tte  
d a te , que s im ultaném en t les prix vont 
m on ter e t la situ a tio n  économ ique 
s ’am élio re r. C ’e st p o u rtan t ce qui s’e s t 
p ro d u it Tous les q u estio n n a ires  m on­
tre n t  que le public est peu in fo rm é  
de l’action  m enée pa r les Pouvoirs 
publics en m atière  économ ique e t f in a n ­
c ière . Ses rép onses, dans ce dom aine, 
ne  sig n ifien t rien  de plus que sa plus 
ou m oins g rande  ap p ro b a tio n  de l’a c ­
tion  g o u v ern em en ta le  en généra l

Les idées to u tes fa ite s  ont to u jo u rs  
cours. Le chèque n’est pas encore  com ­
p lè tem en t e n tré  d an s les m œ urs des 
F ran ça is . N om breux so n t ceux qui se 
p la ig n en t q u ’il y a tro p  de fo n c tio n ­
n a ire s  e t  que c ’est leu r su rab o n d an ce  
qui grève le b u d g e t de l’E ta t, m ais les 
m êm es réc lam en t ju s te m e n t l’au g m en ­
ta tio n  du nom bre des in s titu teu rs  e t des 
p ro fe sse u r, o u b lian t que le b u d g e t de  
l ’E ducation  n a tio n a le  est, en p e rsonnel, 
de très loin le p rem ier poste  d an s le 
b u d g e t gén éra l.

De leu r cô té , c e rta in s  in d u strie ls  
v iv en t en co re  su r la  fau sse  id ée  de 
l ’in u tilité  de l’in fo rm a tio n  économ ique 
g én éra le  ta n t  pour eux-m êm es dans 
l ’ex erc ice  d e  leu rs  fonctions que pour 
leu rs  firm es v is-à-v is du  public . P o u r

<?ÏJI NOUS COÛTE
eux-m êm es : on en a pris consc ience  
à propos du M arché com m un. Il a  fa llu , 
p a r tic u liè re m e n t d an s le tex tile , fa ire  
un e f fo r t  sé rieu x  p o u r r a t t r a p e r  le 
r e ta rd  p ris d an s le dom aine  de l ’in ­
fo rm atio n . V is-à-v is du public , la p r a ­
tiq u e  de la so c ié té  anonym e, t r a n s ­
form ée en soc ié té  se c rè te , a tro u v é  en 
F ra n c e  un te rra in  d ’é lection . M ais on 
n ’a pas pris g a rd e  au  choc en re to u r  : 
la  m éfian ce  du public  v is-à-v is de ce tte  
fo rm e ju r id iq u e  e t  son co ro lla ire , 
l ’h a b itu d e  de  d é n ig re r  ou à to u t 1« 
m oins d ’ig n o re r les ré a lisa tio n s  de  l’in ­
d u str ie  fran ç a ise .

E n fin , de  h au ts  re sp o n sab les  en m a-

L

r in ie r d é p e n d a n r e  et

MAIS il *»e s u f f i t  pas de  so u lig n er 
quels so n t les e f fe ts  n é g a tifs  du 
m anque d ’in fo rm a tio n  économ i­

que. 11 fa u t  en co re  m o n tre r  com m ent 
l ’économ ie m oderne  d ’une p a r t,  la d é ­
m o cra tie  m oderne  de  l’a u tre , e x ig en t 
to u te s  deux pour fo n c tio n n er c o rre c te ­
m en t que l’in fo rm a tio n  économ ique d e ­
v ienne  une ré a lité

Nous c itions p lus h au t le cas d ’un 
in d u str ie l qui, ex p lo itan t une e n tre p rise  
de m oyenne im p o rtan ce  su r un m arch é  
rég io n a l sans p ro b lèm es p a rticu lie rs , 
po u v a it se c ro ire  fo n d é  à ig n o rer la 
co n jo n c tu re  gén éra le . A u jo u rd ’hui ce 
c h e f d ’e n tre p ris e  se tro u v e , m algré  lui, 
en co n cu rren ce  avec l’é tra n g e r du fa it  
du  M arché com m un. L’im p lan ta tio n  
d ’une in d u str ie , m êm e non co n cu rren te , 
p eu t du fa it du surem plo i lui r e tire r  
sa  m ain -d ’œ u v re  non q u a lif iée

D ans la th éo rie  lib é ra le  de la co n ­
c u rren ce  p u re  e t p a r fa ite , l’in fo rm a tio n  
économ ique é ta it  supposée sans d e fa u t.
C ’e s t elle  qui d é te rm in a it  les prix 
d ’équ ilib re  p a r le jeu  de  la loi de l’o f f re  
e t  de la d em an d e . En vérité , il n ’en 
é ta i t  rien . M ais l’ensem ble  fo n c tio n n ait, 
com m e si l’in fo rm a tio n  économ ique 
a v a it  rée llem en t ex is té , du  seul fa it 
de la m u ltip lic ité  e t de  la fa ib le  ta ille
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tiè re  économ ique n ’o n t pas estim é  
d e v o ir  jo u e r  un rô le d an s l ’in fo rm a tio n  
du  public  P a r  exem ple  on n ’a jam a is  
ch erch é  à e x p liq u e r la  d if fé re n c e  e n tre  
im passe  e t  d é f ic it . F a it  p lus g rav e , des 
e r re u rs  im p o rta n te s  on t é té  com m ises 
d a n s  la p o litiq u e  économ ique p a r  m an ­
que d ’in fo rm a tio n . On p e u t c ite r  en 
m a tiè re  de  p o litiq u e  én e rg é tiq u e , les 
in v es tissem en ts  m in iers ex cessifs  fa its  
d an s  le ch arb o n  au len d em ain  de  la  
L ib é ra tio n  ; en m atiè re  de tra n sp o rts , 
les h é s ita tio n s  dans la  c o o rd in a tio n  du  
ra il e t de  la  ro u te  e t  l ’é p a rp ille m e n t des 
e f fo r ts  p o u r am é n ag e r les p o rts  f r a n ­
çais ; dans l ’ac tio n  su r les p rix , le

d es v en d eu rs e t des a ch e te u rs . L’év o ­
lu tion  des s tru c tu re s  économ iques a 
d onné  une p lace  to u t a u tre  à  l ’in fo r ­
m ation  économ ique. La c o n cen tra tio n  e t  
la c ro issan ce  des u n ité s de  p ro d u c tio n  
a  fa it  que nous ne som m es plus a u ­
jo u rd ’hui en p résen ce  d ’ag en ts  su b is­
sa n t avec p a ss iv ité  les lois du  m arché. 
L ’harm o n isa tio n  sp o n tan ée  e s t r e je té e  e t  
l ’em ploi des m éthodes te n d a n t à o rg a ­
n ise r  consc iem m ent l ’économ ie, se g é n é ­
ra lise . C ’e st à ce t itre  que le rô le  de  
l ’in fo rm a tio n  d e v ie n t p ré d o m in an t, c a r  
si l ’éq u ilib re  est voulu e t non plus 
sub i, il d o it ê tre  p ré p a ré  p a r  l ’in te lli­
gence à qui l ’in fo rm a tio n  a p p o rte  la 
m a tiè re  de  sa ré flex ion

L’econom ie d ev ien t de pius en plus 
v o lo n ta ire . Les gou v ern em en ts on t d é ­
co u v ert l’am én ag em en t ra tio n n e l des 
re sso u rces , la p o litique  des rev en u s, la 
re lig ion  du taux de c ro issance . M ?is 
c e tte  concep tion  nouvelle  im plique que 
chacun  so it p le in em en t co nsc ien t de 
son a p p o rt au p ro d u it final, de  l ’in ­
co m p a tib ilité  de c e rta in e s  d em an d es , 
des m enaces co llectives qui p è sen t su r 
une économ ie en d é séq u ilib re , de  l’ob li­
gation  d ’é p a rg n e r pour in v es tir  ou pour 
c ré e r  un su rp lus ex p o rta b le  L orsqu’on 
p a rle  d ’économ ie « co n certée  •>. on en-

p ro céd é  d i t  des im p o rta tio n s  de  choc 
a u  lieu  d ’un e f f o r t  d ’an a ly se  des c ir ­
cu its  de  d is tr ib u tio n  ; d an s  la c rise  
a g rico le , l ’ig n o ran ce  des don n ées so c ia ­
les du  prob lèm e p o u r ne re te n ir  que 
ses a sp ec ts  m o n éta ire s . P a r  co n tre , des 
id ées  p érim ées fo n t c o n s id é re r  com m e 
une  m enace  à l ’économ ie, so it l ’a rriv é e  
d e  ré fu g ié s , so it la n écessité  d e  c ré e r  
6 0 0 .0 0 0  em plois nouveaux  en dix ans, 
a lo rs  que la poussée  d ém o g rap h iq u e  
c o n stitu e  au  c o n tra ire  une chance  
sé rieu se  de p ro g rès  économ ique. On 
co m p ren d  d an s ces con d itio n s, que 
M. Sauvy a i t  pu d é c la re r  que « les 
F ra n ç a is  a u ra ie n t  sans do u te  un rev en u  
n a tio n a l de  m oitié  su p é rieu r  à  ce q u ’il 
e s t, s ’il a v a ie n t d ep u is  une g é n é ra tio n  
connu  les don n ées de  f a i t  de  la  p o li­
tiq u e  économ ique ».

v isag e  un E ta t  où les d if fe re n te s  c a té ­
g o ries p ro fess io n n e lle s  s e ra ie n t si peu  
e n fe rm ée s  d an s leu r m ilieu  d ’o rig in e , où 
les Pouvo irs p ub lics c o n n a îtra ie n t à tel 
p o in t les m écanism es de  la vie économ i­
que e t  les ré ac tio n s  que leu rs in te rv e n ­
tio n s e n tra în e n t, que celles-ci s e ra ie n t 
ré d u ite s  au seul d o m aine  où leu r e f f i ­
c ac ité  s e ra i t  ab so lu e . L o rsq u ’on p a rle  
d ’économ ie « fine  » (c ’e s t-à  d ire  qui 
n ’a plus à p a re r  au  plus p ressé , in v es­
tissem en ts  de  base  e t  reco n stru c tio n , 
m ais d o it c ro ître  de  façon  d iv e rs if ié e ) ,  
on suppose  ré a lisée  s im u ltan ém en t une 
in fo rm a tio n  elle  aussi de plus en plus 
fin e , c a r  c e tte  économ ie rep o se  su r des 
choix  qui ne se ro n t accep tés  que  d an s 
la  m esure  où ils a u ro n t é té  ex p liqués. 
E n fin , l ’in fo rm a tio n  e st dev en u e  in d is ­
p e n sab le  à l ’échelon  m êm e de l ’e n tr e ­
p rise , dans une économ ie en exp an sio n , 
fo n d ée  su r l ’acc ro issem en t de  la p ro ­
d u c tiv ité . Une des co n d itio n s n é ce s­
sa ire s  à c e tte  d e rn iè re  e s t  en  e f f e t  
l ’in tég ra tio n  du tra v a ille u r  d an s l 'e n t r e ­
p rise  a fin  d e  l ’in té re s se r  à son tra v a il  
e t  d ’en fa ire  un p ro d u c te u r  co n sc ien t.

L ’in fo rm a tio n  a cessé d ’ê tre  une te c h ­
n ique  à laq u e lle  on p e u t p a rfo is  fa ire  
a p p e l, e lle  e s t  d ev en u e  un é lém en t 
c o n s titu tif  d e  l ’économ ie.

ÉCONOMIE M ODERNE se  ca r a c té r ise  par  
la  c o n n a issa n c e  ob jective  de la  r é a lité

LA DÉM OCRATIE M ODERNE re q u ie r t  
u n e in fo rm a tio n  éco n o m iq u e  p o p u la ire

L E d év elo p p em en t de  l’in fo rm a tio n  
économ ique n ’e st pas seu lem en t 
exigé p a r  l’o rien ta tio n  nouvelle  

de  l ’économ ie il e s t au  cœ u r d ’une 
co n cep tio n  rée lle m en t d ém o cra tiq u e  de  
la  société  d ’a u jo u rd ’hui. Q ue l’in fo rm a ­
tio n  économ ique so it le priv ilège  d ’une 
c lasse  sociale  ou la  chose d ’une é lite  
in te lle c tu e lle  e t  il n ’e s t plus possib le  
de  p a r le r  s in cè rem en t de  d ém o cra tie .

L ’action  économ ique, fo n d ée  su r la 
p ro d u c tiv ité , d an s la  m esu re  où e lle  
d e v ie n t co n sc ien te , d ébouche  a u ss itô t  
su r la p o litiq u e  économ ique, c ’e s t-à -d ire  
• u r  la  sc ience d es choix. P ro d u ire , m ais

p ro d u ire  quoi ? « Des b iens d in v es­
tis sem en t su scep tib les  d ’e n tra în e r  des 
p ro g rès  fo u d ro y an ts  p o u r les p ro ch ain es 
g é n éra tio n s . T ie n d ra -t-o n  com pte  de  la  
q u a lité  e t pas seu lem en t de la q u a n ­
tité  ? D ans quel c a d re  va-t-on  s a t is ­
fa ire  ces besoins : fam ilia l, c o llec tif , 
e x té r ie u r  ? C om m ent se ro n t-ils  f in a n ­
cés : p a r  l ’au g m en ta tio n  des sa la ire s  
ou  l ’ex tension  des serv ices g ra tu its  ? 
A u jo u rd ’hui la  m an iè re  de v ivre, de  se 
d iv e r tir , la  n a tu re  des beso ins e t  ju s ­
q u ’à  un ce rta in  p o in t l ’o r ien ta tio n  de  la  
p en sée  e t  de  la  sen sib ilité  d é p en d e n t 
d e  l ’é q u ip em en t économ ique qu i e s t

m is à la d isp o sitio n  du  c ito y en . C om ­
m ent, dès lo rs, p eu t-o n  p a r le r  d e  sa  
p a r tic ip a tio n  à  la  v ie p o litiq u e , ex ig e r 
d e  lui d a v a n ta g e  de  c iv ism e san s que 
lu i so it a ssu rée  une co n n aissan ce  au  
m oins é lé m en ta ire  des ré a lité s  qui co n ­
d itio n n e n t son ex is ten ce .

L ’hom m e d ’a u jo u rd ’hui veu t sav o ir e t  
c o m p ren d re  ; il v e u t p a r tic ip e r  a u  
m oins p a r  l ’e sp rit. C ’e s t d an s la m esu re  
où  il n ’e s t  p as ten u  in fo rm é  q u ’il fi 
te n d a n c e  à la  c ritiq u e  sy s tém atiq u e  cq r 
ce qui e s t  m y stérieu x , ce qui e s t incont* 
p ris  e st, p a r  là-m êm e susp ec t. L ’infojV 
m atio n  économ ique ira  san s cesse  en

se  d é v e lo p p an t, m ais p ren o n s g a rd e  
q u ’e lle  p ro f ite  à  tous. Si elle  a une 
v e r tu  c e r ta in e  en e lle-m êm e, l ’usage  
q u ’on en fa it  im p o rte  to u t a u ta n t. E lle 
p o u rra i t ,  si e lle  é ta i t  re fu sée  au  c itoyen  
c re u se r  les in ég a lités , re n fo rc e r  le sen-

THÉORICIENS  
c o o p é r e r o n t  à

L ES d if fé re n ts  publics au x q u els  
s ’a d re sse  l’in fo rm a tio n  éco n o m i­
que so n t d é te rm in é s  p a r  la p lace  

q u ’ils o ccu p en t d an s  le c irc u it é co n o ­
m ique. #

A u som m et, le n iv eau  de la p ensée  
éco nom ique, un p e ti t  g roupe  d ’hom m es 
que l ’on p e u t r é p a r t ir  en :

a )  T h éo ric ien s  : ce so n t e s se n tie lle ­
m en t les p ro fesse u rs , les c en tre s  de 
re ch e rch e s  économ iques, des d o c tr in a i­
re s , des a n im a te u rs  (su r  le p lan  de  la 
p en sée  économ ique) de sy n d ica ts  e t de  
p a r tis  p o litiq u es . Ces hom m es on t 
beso in  d ’une in fo rm a tio n  de c a ra c tè re  
sc ien tif iq u e , h is to riq u e  e t  p ro sp ec tif .

b ) P ra tic iens : ce so n t les h au ts  
fo n c tio n n a ire s  e t  les hom m es engagés 
d an s la m ise en œ uvre  de  la p o litiq u e  
éco nom ique. L eur in fo rm a tio n  d o it ê tre  
plus ac tu a lisé e , plus positive , gu id ée  
m oins p a r  le g o û t de  la ré flex io n  que 
p a r  la n écessité  de  la décision . L in ­
fo rm atio n  économ ique f a it  a lo rs e ssen ­
tie lle m e n t a p p e l à la s ta tis tiq u e  n a tio ­
n a le  e t  in te rn a tio n a le

Le n iveau  su iv an t e s t celui des é ch a n ­
gés ou de  l’action  économ ique. Il e s t 
d iv isé  en deux groupes, celu i de  la 
p ro d u c tio n  e t celui de  la consom m a­
tio n . Le g roupe de la p ro d u c tio n  n e s t 
p a s  hom ogène, aussi peut-on  y d is t in ­
g u e r q u a tre  sous-groupes.

—  C elui de la grande entre prise ou  
d u  grand  com m erce  : A l’échelon de 
le u r  e n tre p ris e  ou de leu r g roupe , les 
d écisio n s que les re sp o n sab les  p re n n en t 
o n t une in c idence  im p o rtan te  su r la 
co llec tiv ité  n a tio n a le . L eur in fo rm a tio n  
d o it se ra p p ro c h e r  de  celle  des p ra t i ­
c iens du n iveau  de la pensée écono­
m ique.

— Le p e tit et te m oyen  co m m erce , 
la p e ti te  e t la m o yen n e  in d u str ie  e t  
l ’a r tisa n a t : l’e ssen tie l d e  leu r in fo r­
m atio n  économ ique p asse  pa r les o rg a ­
n ism es p ro fessio n n els .

—  L’hom m e au tra va il : 11 e st néces­
sa ire  si on veu t en v isag e r l ’in fo rm a tio n  
économ ique  d an s to u te  son im p o rtan ce  
d ’ex am in er, ap rès  l ’in fo rm a tio n  de  l’en ­
tre p r ise , l ’in fo rm a tio n  du sa la rié  p a r  
l ’e n tre p ris e  et p a r  les o rg an isa tio n s 
sy n d ica les .

—  A g ricu ltu re  : Les m oyens d ’in ­
fo rm atio n  du  se c te u r  p rim a ire  re v ê te n t 
n a tu re lle m e n t ce rta in e s  p a r tic u la r ité s  
qui en  fo n t un sous-groupe n e tte m e n t 
in d iv id u a lisé .

A p rès l ’in fo rm a tio n  du p ro d u c te u r, il 
c o n v ien t de  se p en ch e r a tte n tiv e m e n t 
su r  l ’in fo rm a tio n  du  co nsom m ateur. 
C ’e s t un p rob lèm e n e u f  en F ran ce  où 
rè g n e  tro p  so u v en t à  c e t ég ard  un 
p a r ti  p ris  d e  scep ticism e q u an d  ce n ’e s t 
p a s  une fran c h e  h o stilité . C ’e st o u b lie r 
que  sa u f  en économ ie a u to r i ta ire  de  
ré p a r t it io n , l ’a tt i tu d e  des m asses con­
so m m atrices  jo u e  un  rô le  e ssen tie l e t

t im e n t d ’exclusion , a lo rs  que  la rg e ­
m en t ré p an d u e  e t d iffu sé e  elle  p e u t ê tre  
un m agn ifiq u e  in s tru m e n t de p rom otion  
sociale.

Il n ’y a p lus lieu  de  re te n ir  l’o b je c ­
tion  selon laq u e lle  la  m a tiè re  économ i­
que se ra it  si com plexe q u ’elle  ne p o u r­
r a i t  ê tre  que le d om aine  ré se rv é  de  
quelques in itiés .

D ans c e tte  d isc ip line  com m e dans to u ­
tes les a u tre s , si les é tu d e s  ap p ro fo n d ie s , 
le trav a il de rech e rch e , c e rta in e s  a p p li­
ca tio n s p ra tiq u es  n éce ss iten t e f fe c tiv e ­
m en t des sp éc ia lis te s , il y a p lace , pour 
le g ran d  public , à  une trè s  la rg e  in fo r ­
m ation , g é n é ra tr ic e  d ’une hau sse  p ro ­
g ressive  e t  rég u liè re  du n iv eau  m oyen 
de cu ltu re  économ ique de  l’ensem ble  
des c itoyens. E t c ’e s t p réc isém en t une 
des tâches de  ces sp éc ia lis te s  —  s ’ils 
so n t conscien ts de leu r m ission —  d ’a i­
d e r  à  va incre  les p ré ju g és  h é rité s  de  
la  p é rio d e  de  « in -fo rm atio n  ».

U ne des tâch es des ex p erts  d e v ra it  
ê tre  d ’é ta b lir  dans un langage  c la ir  e t  
d irec t, a v an t chaque  nouveau  p lan  e t  
au  m oins une fois en cours d ’ex éc u ­
tion , une so rte  de  liv re  b lanc de l ’évo­
lu tion  économ ique des ré su lta ts  ob ten u s 
e t  des p e rsp ec tiv es possib les. Les p ro ­
p ositions des d if fé re n ts  sec teu rs  p o u r­
r a ie n t  a lo rs ê tre  p ré sen tées en to u te  
co n n aissan ce  de  cause.

Il conv ien t, non pas de m épriser une 
opin ion publique  tro p  souven t p o rtée  
à  des ju g em en ts sim plistes e t sen tim en ­
tau x , m ais s ’a tta c h e r  à  l ’éd u q u er, a fin  
que, à  m i-chem in d ’une conception  d o g ­
m atiq u e  fo n d ée  su r une d irec tio n  a u to ­
r i ta i r e  de l ’économ ie, e t  d ’une concep­
tion  em pirique  re p o san t su r l ’ab an d o n  
aux im pulsions les plus irra tio n n e lle s  de 
la  consom m ation , l ’on vo it se b â tir  
une p o litique  économ ique active  p re n a n t 
son appu i d an s une lib re  ad hésion  à  des 
p lans conçus dans le re sp ec t de  tous.

ET PR A T IC IEN S  
to u s  le s  n iv ea u x

que leu r c o m p o rtem en t ir ra tio n n e l 
e n tra în e  d an s la m ach ine  économ ique 
des d is to rsio n s e t  des gasp illag es qui 
n u ise n t g rav em en t à son éq u ilib re  e t  
à son expansion .

E n fin  le tro is ièm e n iveau  e s t celui du  
g ra n d  public . Il ne  se con fo n d  avec  
au cu n  des g roupes p ré cé d en ts  e t  n o tam ­
m en t pas avec celui des co n som m ateurs. 
C a r ce n ’e s t pas com m e a ch e te u r  de  
p ro d u its  ou de serv ices q u ’e s t ici co n ­
s id é ré  l ’in d iv id u , m ais com m e m em bre 
de  la co llec tiv ité  n a tio n a le , c ’est-à -d ire  
com m e c itoyen . Il a d ro it  à ce t itre , de 
c o n n a ître  e t  de  ju g e r  les d e s tin ées  éco ­
nom iques de  la com m unau té , com m e il 
a  le d ro it  de  c o n n a ître  e t  de  ju g er son 
a v en ir  po litiq u e . La question  qui se pose 
e s t  donc de savo ir com m ent le c itoyen , 
quel que so it son n iveau  social ou 
in te lle c tu e l, e s t in fo rm é en ta n t  que 
tel des ré a lité s  de la vie économ ique.

Q U E L S  M OYENS 
p ou r in fo rm er  *?

APRES av o ir évoqué la nécessité  
économ ique, perçu  les g ran d s 
n iveaux de ce tte  in fo rm a tio n , il 

f a u d ra i t  fa ire  la rev u e  des m oyens 
ac tu e ls  d o n t nous pouvons d isp o se r 
e t  nous co n sta te rio n s , hélas ! com bien 
ils so n t in su ffisa n ts , p a rtiau x  e t m al 
a d a p té s . C ’e st pourquoi nous voulons 
in d iq u e r ici quelques suggest ons p ro ­
p re s  à d év elo p p er c e tte  in fo rm atio n  
économ ique.

Nous p roposerions, en p rem ier lieu, 
la  créa tion  d ’une revue  de syn th èse  
économ ique  située  à m i-chem in en tre , 
d ’une p a r t  les nom breuses revues sa v a n ­
tes , d o n t les a rtic le s  so n t a u ta n t  de  
c o n trib u tio n s  o rig ina les à la sc ience 
économ ique, e t, d ’a u tre  p a rt, les b u l­
le tin s  b ib lio g rap h iq u es qui p e rd e n t en 
séch eresse  ce qu ’ils gag n en t en g én é ­
ra li té .

La m atiè re  de  ce tte  p u b lica tion  se ra it  
co n stitu ée  p a r  les liv res, a rtic le s  de  
rev u es e t  é tu d es, fran ç a is  e t é tra n g e rs , 
les ra p p o rts  e t  docum en ts o ffic ie ls , les 
é tu d es des o rgan ism es p ro fessio n n els , 
c o n féd é ra tio n s  p a tro n a le s  e t  ouvrières, 
ligues de consom m ateurs, etc...

A fin  de  re n fo rc e r  l ’u tilité  p ra tiq u e  
de  c e tte  rev u e , de  p é rio d ic ité  m en ­
suelle , celle-ci c o m p ren d ra it, sous fo r ­
m e d ’ap p en d ice  l ’én u m éra tio n  sans com ­
m en ta ire  de  to u tes  les g ra n d es  décisions 
économ iques du  m ois p récéd en t, e t  l ’in ­
dex  a lp h a b é tiq u e  p a r  m ots clé d es a r t i ­
cles e t  é tu d e s  qui n ’a u ra ie n t pas é té  
an a ly sé s. —

U ne seconde  p ro p o sitio n , d ’une n a tu ­
re  plus am ple  que la  p ré cé d en te , s e ra it  
la  c réa tio n  d ’un in s titu t  na tiona l d ’in ­
fo rm a tio n  économ ique , d o n t la p re ­
m iè re  tâch e  se ra it  la m ise au p o in t 
des m éth o d es o rig in a les  p o u r in fo rm e r 
ch aq u e  g ro u p e , social, e t  p o u r en o b te ­
n ir  les in fo rm a tio n s nécessa ires .

La m éth o d e  des n iveaux  qui consiste  
à  re co n n a ître  la sp éc ific ité  du g roupe 
au q u el on v e u t a d a p te r  l ’in fo rm a tio n , 
p e rm e ttra it ,  une fois m ise en œ u v re  
sc ien tif iq u e m e n t p a r  un  In s ti tu t  N a tio ­
na l d ln fo rm a tio n  E conom ique, d ’a b o u tir  
à  une an a ly se  beaucoup  plus fine e t, 
p a r ta n t,  plus e ff ic a c e  de l ’a tt i tu d e  des 
d if fé re n ts  g roupes d e v a n t l ’in fo rm a tio n  
économ ique. Il fa u d ra  d is tin g u e r p o u r 
ch acu n  au  m oins tro is  fa c te u rs  qui 
jo u e n t d an s des p ro p o rtio n s trè s  v a r ia ­
b les. Ce so n t : la vo lon té  de  s’in fo r ­
m er, la  poss ib ilité  m até rie lle  de  le 
fa ire  e t la c ap ac ité  in te lle c tu e lle  p o u r 
y p a rv en ir . Ceci p e rm e ttra it  de  s tim u ­
le r  chaque  ca tég o rie  d ’une façon  o r i­
g in a le  e t  e ffic ac e .

E nfin  l ’I.N .l.E . re n fo rc e ra i t  l’e f f ic a ­
c ité  de  la p lan if ica tio n  en d é te rm in a n t 
les zones c h arn iè re s  où l’in fo rm a tio n  
d o it  fa ire  p o r te r  son ac tion , en acco r­
d a n t  une a tte n tio n  spéc ia le  aux s tru c tu ­
re s  in te rm éd ia ire s , p ro fessio n s e t rég ions 
qui so n t com m e les p laques to u rn an te s  
de l ’in fo rm a tio n . Des cen tres  d ’in fo rm a ­
tion , filia le s  de  FIN IE q u a n t à l ’e sp rit, 
e t  jo u a n t le rô le  de « co rre sp o n d an ts  » 
p o u r lui fa ire  co n n a ître  les p rob lèm es 
rée ls  à  ré so u d re  e t  en recev o ir  les 
m éth o d es d ’in v estig a tio n  e t  de d i f f u ­
sion , s e ra ie n t é ta b lis  dans les g ran d es 
b ran ch es p ro fessio n n elles  qui n ’en com ­
p o r te n t p o in t en co re  e t  con firm és là 
où ils e x is te n t d é jà .

Aux deux m oyens que nous venons de 
c ite r, revue  de  sy n thèse  économ ique e t  
in s t itu t  n a tio n a l d ’in fo rm a tio n  écono­
m ique, l’E ta t  s e ra it  p a r tie  p re n an te , e t  
ceci nous incite  à d ire  q u ’un des m oyens 
n écessa ires  d u  dévelo p p em en t de  l ’in ­
fo rm atio n  économ ique e s t une action  
con certée  de  la p a rt d e  l ’E tat.

Le rô le  de  l’E ta t  e s t si im p o rtan t en 
m atiè re  d ’in fo rm a tio n  économ ique que 
les caren ces q u ’il m an ifes te  dans l ’e x e r­
cice de ses re sp o n sab ilité s  ne p eu v en t 
q u ’e n tra în e r  des conséquences très  lo u r­
d es. L’E ta t  e s t  seul à pouvo ir ré u n ir  
les do n n ées du  tab le au  de  b o rd  n a tio ­
n a l. P a r  c e tte  co n n aissan ce , il a  un 
m oyen d ’o r ie n te r  l ’économ ie plus 
p u issa n t que to u te s  les in te rv en tio n s  
d ire c te s . C ’e s t ici le s ta d e , où m alg ré

des lacunes re g re tta b le s , n o tam m en t 
à  l ’échelon  rég io n a l, l ’action  de l’E ta t  
e s t  la p lus co nfo rm e à ses re sp o n sa ­
b ilités .

A u n iveau  de la p ro d u c tio n , l’E ta t  
a  f a i t  œ uvre  d ’in fo rm atio n  économ i­
que p a r  le can a l de  la section  p ro ­
d u c tiv ité  du  C o m m issaria t au  P lan  
e t  de  l ’A .F .A .P . (A ssocia tion  f r a n ­
ça ise  p o u r l ’A ccro issem ent de la p ro ­
d u c tiv i té ) .  Il do it a u jo u rd ’hui, en 
a id a n t  à  la c réa tio n  de  FI.N .I.E . e t  
des cen tre s  d ’in fo rm atio n  économ ique, 
rég io n au x  e t p ro fessio n n els , p e rm e ttre  
la  m ise en p lace  sy stém atique  d ’un 
ré se a u  dense  qui co rrig e ra  les in ég a ­
lité s p ro v e n an t du coût de l’in fo rm a ­
tion .

V is-à-v is des consom m A teur*, 1#2S 

re sp o n sa b ilité s  de l’E ta t d e v ien n en t 
lo u rd es . L 'in o rg an isa tio n  où se trouve  
ce  sec te u r, l ’ab sen ce  de  conscience 
com m une fa it  un d ev o ir à l’E ta t d ’a p ­
p o r te r  le concours f in an c ie r  le p lus 
é te n d u  aux o rg an isa tio n s de consom ­
m ateu rs  a f in  d 'é v ite r  les em b a llem en ts 
ir ra tio n n e ls  e t les d isto rsio n s si n u isi­
bles à l ’in té rê t  g én éra l, e t de leu r p e r­
m e ttre  une m eilleu re  d é fen se  de ce 
g roupe  de la n a tion , si im p o rtan t, el 
p o u rta n t si fa ib le  d e v an t la cohésion 
des p ro d u c te u rs . Il e s t bien c e r ta in  
q u ’un m eilleu r éq u ilib re  de force e n tre  
p ro d u c te u rs  e t consom m ateurs s e ra i t  
un fa c te u r  de p rogrès social p e u t-ê tre  
au ssi im p o rtan t que celui réa lisé , en  
plus d ’un siècle, e t  encore  im p a rfa it, 
e n tre  le p a tro n a t e t  les trav a illeu rs .

E nfin  v is-à-v is du grand  public , co n ­
s id é ré  non dans ses fonctions d ’a ch e ­
te u r  m ais de citoyen , la caren ce  de  
l ’E ta t  a p p a ra ît  p resq u e  to ta le . Il d is ­
pose  des m oyens les plus p u issan ts , 
n o tam m en t la télévision  e t  ne s ’en s e r t  
p ra tiq u e m e n t pas. Peu t-il a ccu se r te lle  
ou te lle  ca tég o rie  sociale  de m auvais 
vo u lo ir ou d ’égoïsm e aussi long tem ps 
q u ’il n ’au ra  pas épuisé tous les m oyens 
de  se fa ire  com p ren d re  ?

C e tte  in fo rm a tio n  économ ique d e v ra i t  
com m encer dès l’école, à trav e rs  des 
p rogram m es sco la ires qui n ’ig n o re ra ie n t 
p lus les é lém en ts les plus sim ples 
de  la vie économ ique.

Nul do u te  qu une des tâches les 
p lus u rg en te s  so it de  ré fo rm e r une  
v ision  p érim ée  des choses e t  de re n d re  
les g é n éra tio n s  fu tu re s  aussi o u v e rte s  
à  l’in fo rm a tio n  économ ique que les 
c ito y en s d ’a u jo u rd ’hui le so n t à l ’in ­
fo rm atio n  p o litiq u e  ap rès  c en t v in g t 
an s d ’in s tru c tio n  p rim a ire  o b lig a to ire .

T O U S LE S P R O G R A M M E S  
SC O L A IR E S

D O IV E N T  LUI FAIRE UNE PLACE
NE chose a p p a ra ît  c e rta in e , l ’in ­

fo rm atio n  économ ique va se d é ­
velopper. M ais ce d év elo p p em en t 

d o it ê tre  gu idé, p o u r q u ’il se fasse  
d e  façon  ha rm o n ieu se . Au n iveau  de 
la  pensée économ ique, l ’in fo rm atio n  do it 
se  fa ire  m oins a b s tra ite , elle  ne d o it 
pas s ’ex erce r en vase clos, ni ê tre  seu ­
lem en t un in s tru m e n t d ’E ta t, m ais se 
m e ttre  au serv ice  de  la N ation  e t de  
ses forces vives.

Au niveau  de Faction  économ ique, 
il fa u t re n d re  po p u la ire  e t  év id en te  
l ’idée d ’in te rd ép e n d a n ce , la volonté de 
se re lie r  aux a u tre s , co m b a ttre  aussi 
bien  le se c re t des a f fa ire s  que l ’in d o ­
lence de la m énagère .

Au n iveau  du g ran d  public , en fin , il 
f a u t  p o p u la rise r  l’in fo rm atio n  économ i­
que p a r les g ran d s su p p o rts  tra d it io n ­
nels : ra d io , té lév is ion , p re sse , e t  
rev o ir  les p rogram m es d ’en se ig n em en t

en a d m e tta n t q u ’il n ’y a a u jo u rd ’hui 
ni fo rm atio n  civ ique, ni cu ltu re  géné­
ra le , sans ap p ro ch e  du  m onde écono­
m ique.

Si elle sa it p re n d re  ce tte  d irec tio n , 
a lo rs  l ’in fo rm a tio n  économ ique p e u t 
d e v en ir  ce qu ’elle do it ê tre  : un m agn i­
f iq u e  in s tru m en t d ’e ffic a c ité  économ i­
que  e t de prom otion  sociale. L’in fo r­
m ation  a en elle-m êm e un p o u v o ir 
c ré a te u r , com m e to u te  m eilleure  con­
n a issan ce  d ’une ré a lité  confuse. C ’e s t au  
d e g ré  d ’ad h ésio n  à une conception  de  
la  vie sociale  e t économ ique q u ’à un 
m om ent donné , dans un pays donné, on 
p e u t ju g e r  si une société  se d ég rad e  
ou se fo r tif ie . Le bu t, e t espérons-Ie, le 
r é su lta t  de  c e t a rtic le , é ta i t  de m on­
t r e r  que la fo rce  de ce tte  ad h ésio n  
d é p e n d a it  elle-m êm e d ’une co n d ition  
p ré a lab le  : le d év eloppem en t de l ’in ­
fo rm atio n  dans tous les rouages de  1» 
v ie économ ique e t sociale.

LA C. F.T.C. ET LE DROIT DE GRÈVE
Le Bureau de la C.F.T.C., 

réuni le 8 juillet 1963 pour e x a ­
miner  la s i tua t ion  créée p a r  le 
d ép ô t  du t e x te  go u v ern em en ta l  
sur  la rég lem en ta t io n  du dro it  de 
grève dans  les services publics,

RENOUVELANT son opposit ion 
résolue à ce tex te ,

DENONCE l 'ut il isa tion  f a i t e  par  
le Pouvoir des répercuss ions  
reg re t tab le s  en t ra înées  par  les 
récentes  grèves de la R.A.T.P. A 
p ar t i r  d 'u n e  s i tu a t io n  part icul ière , 
d o n t  il es t l a rg em en t  resp o n sa­
ble e t  qui m ér ite ra it  d 'ê t r e  t r a i té e  
en  soi,  le G ouvernem ent m et en 
cause  le droi t de  grève de l ' en ­
semble des trava il leurs des sec ­
te urs  publics e t  na tional isés .

A y an t  échoué  dans  ses t e n t a t i ­
ves p récéden te s , n o ta m m e n t  grâce  
à la puis sante  grève des  mineurs,  
la pér iode des vacances  ac tuell e  
lui p a r a i t  favorab le  pour  s ' a t t a ­
quer  à l 'o rme essent ie lle d o n t  d is ­
p o s en t  les tr avai lleurs  pour  d é f e n ­
dre  leurs cond it ions  de vio*

Le Bureau de la C.F.T.C.
MET SOLENNELLEMENT EN 

GARDE les Par lem enta i res  de 
l 'Assemblée N at io n a le  e t  du S éna t  
sur les conséquences  que la Classe 
ouvrière ti rera  de leur position 
dans  la discussion e t  le vo te  du 
p ro je t g ouvernem enta l .

APPELLE les t ravail leurs  à 
réagi r  d u r a n t  la journée du 
11 juillet,  en  m a n i f e s t a n t  leur 
rép roba t io n  p a r  des dé légations ,  
réunions, courts  a r rê t s  de  t r a ­
vail, pour  ac cen tu e r  leur pression 
sur les élus de  la Nat ion .

DEMANDE a u x  travoilleiaM e t  à 
l 'opinion publique de  prendre 
conscience de la grav i té  d 'un  ac te  
qui por te  a t t e i n t e  à  une liber té 
f o n d a m e n ta l e  e t  qui ne  réglera  
rien des  prob lèmes  en  cause
—  Hausse  accé lé rée  des  prix, 

che r té  du co û t  de  la vie p ro ­
voquées  p a r  l ' inac tion  g o u ­
vern em en ta le ,

—  Misère des vieux e t  gêne  
accrue  des familles , p e n d a n t  
q u e  la  ca rence  du  Pouvoir

favorise  non seu le m ent lm 
m év en te  des  produi ts  ag r ico ­
les, mais m eme leur des t ru c ­
tion,

—— Absence de to u t e  procédure 
sérieuse de négocia tions  s a l a ­
riales en t re  l 'E ta t  e t  scs 
sala riés,

—  Insuff isance  des services p u ­
blics mis à la disposition des  
usagers  p e r  l 'E ta t  e t  condi­
tions  psychologiques m a u v a i­
ses dans  lesquelles le person­
nel de ces services est con­
t r a in t  de  travail ler .

Au m o m en t  où se t i en t  s im ul­
ta n é m e n t ,  le jeudi 11 juillet,  le 
premie r  ex a m e n  par lem enta i re  du 
t e x te  sur  la rég lem enta t ion  ou 
dro it  de grève e t  le Con-eil .S upé­
rieur du  Plon, le Bureau C onfé­
déral  de la C.F.T.C. DECIDE 
ENFIN DE NE PAS SIEGER AU 
CONSEIL SUPERIEUR DU PLAN 
des  11 e t  12 juillet dans  le 
m êm e tem p s  où le Par lem ent  e s t  
saisi d 'u n  pro je t gou v e rn em en ta l  
hosti le  a u x  trava il leurs .



C A D R E S E T  P R O F E S S I O N0

Les travaux du Conseil Économique et Social
EXTENSION GEOGRAPHIQUE 

ET MODALITES DES « ACTIONS D'ENTRAINEMENT » 
PREVUES PAR LE IV" PLAN

Dans son avis, p résen té  à  l’Assemblée du  XI ju in  au nom  de la section 
des Econom ies Régionales p a r  M. Jean-François Gravier, le Conseil 
E conom ique e t Social, après avoir constaté  les re ta rd s  dont souffre la 
m ise en œ uvre  effective de la  politique d ’en tra înem ent estim e no tam ­
m en t :

— que les résu lta ts  du  recense­
m ent de  1962 pe rm etten t ae  
défin ir les zones géographiques 
où  règne une situation  ae  sous- 
em ploi e t où p o u rra it s ’appli­
q u e r la politique d ’entram e- 
rnent.

— je  îes actions d 'en tra înem ent 
.griaoles e t industrielles, com p­

te  tenu des d isparités in tra ­
régionales, pourra ien t s 'app li­
quer à  des sec teurs g é o g rap h ­
iques ne correspondant pas né­
cessairem ent à  la to ta lité  d ’une 
région de program m e ou m êm e 
l ’un départem ent.

— u e les actions re la tives au  sec- 
,èur te rtia ire  doivent in té resser 
p a r  p rio rité  l ’équipem ent des 
c_pitales régionales e t des cen­
tre s  u rbains les m ieux placés 
p o u r an im er les c sec teurs en-
r. inés »

— je  dans le dom aine agricole 
.  accent do it ê tre  m is su r les 
travaux  d ’irriga tion , l ’im portan ­
ce des m oyens accordés aux 
S.A.F.R., l ’équipem ent intellec­
tuel, la m ise en place des équi­
pem en ts généraux de base dans 
les zones où leu r insuffisance 
f ag an te  aggrave l ’exode quan-
ita tif  e t qualitatif

— pi’en m atière industrie lle , il 
.  h m ettre  en place les s tru c tu ­
re s  d ’accueil, les logem ents, les 
équipem ents sociaux, scolaires, 
sportifs, cu ltu rels e t to u ris ti­
ques, susceptibles d ’a tt ire r  ou 
c e  re te n ir  les cadres qu ’il e s t 
necessaire  que la form ation  p ro ­
fessionnelle sa tisfasse  les be­
so ins des b ranches en  expan­
sion. Par ailleurs le développe­
m en t d ’ensem bles industrie ls 
régionaux pe rm ettan t la fo rm a­
tio n  de zones d ’emploi im p o r­
tan te  e t a ssu ran t l’équilibre agr.- 
cul u re-'ndustrie  dans les zones 
ru  aies doit ê tre  favorisé. Q uant 
aux aides financières, elles doi­
vent ê tre  au m oins équivalentes 
à  celles octroyées p a r  les na-

i européennes voisines dans 
”  s « zones de développem ent » 
e t les p rocédures d ’a ttrib u tio n  
doivent ê tre  sim plifiées e t accé-

Dans son avis, p résen té  lo rs oe 
l ’Assemblée plénière des 25 et 26 
ju in  au nom  de la section des acti- 
v .tés sociales pa r M. C harles M a­
t h ,  le Conseil Econom ique e t So­
cial estim e :
— que les în lo rm ations sta tistiques 

to n  cernan t la Sécurité  Sociale 
u j.v e n t ê tre  am éliorées e t ras- 
sem oiées dans un docum ent 
unique.

— q je  certaines dépenses m ises à 
u  charge de la Sécurité  Sociale 
doivent, en raison de leu r na­
tu re , ê tre  financées su r fonds 
publics.

Il s 'ag it de la participa tion  au  
financem ent de l ’équipem ent hos­

pitalier, de l ’allocation supplé­
m entaire du fonds national de soli­
darité, des allocations non co n tri­
butives de  vieillesse, des p resta ­
tions spéciales instituées p o u r des 
ra isons de politique dém ographi­
que o u  sociale (allocations p rén a­
tales e t de m atern ité  ; a llocation 
logem ent), du  m inim um  garan ti à  
a ssu rer à  tou tes les personnes 
Agées.
— qu 'un  véritable plan social doit

ê tre  institué  qui au ra it no tam ­
m ent à  d é term iner l ’évolution 
de chacune des catégories de 
p resta tions et donc à  définiT la 
p a rt du p ro d u it national à affec-

lérées grâce à  une large décon­
cen tration  au p ro fit des au to ­
rité s régionales.

— q j ’en ce qui concerne le sec­
teu r te rtia ire , les m oyens de 
c irculation des personnes (ro u ­
te  e t a ir) doivent p e rm e ttre  des 
liaisons rapides en tre  les zones 
d ’en tra inem ent et les grands 
cen tres nationaux et européens, 
que les télécom m unications, 
l ’enseignem ent scientifique e t 
tecnnique supérieu r doivent 
ê tre  développés e t les cen tres 
de recherches dépendant de 
l ’E ta t décentralisés.

— que la déconcentration adm inis­
tra tiv e  doit ê tre  développée p a r 
la m .se en place d ’au then tiques 
c n tres  régionaux de division.

Les am endem ents de n o tre  grou­
pe avaient pour objet d ’associer 
l ’ensem ble des populations à  l'oeu­
vre  de « prom otion  régionale », 
des actions d ’en tra înem ent, d ’é la r­
g ir le rôle des com ités régionaux 
d ’expansion, e t de rappeler la né­
cessité de créer une caisse natio ­
nale a ’Investissem ents à relais ré­
gionaux seule susceptib le de  ré ­
pondre  aux besoins actuels du  dé­
veloppem ent régional.

Au cours du débat, no tre  cam a­
rade  Alfred Q uirin  a  reg re tté  les 
re ta rd s  aoportés dans la m ise en 
œ uvre effective de la politique 
d  entaa’nem ent, l ’accroissem ent des 
céséq u 'lib res  en tre  les régions, les 
d ifficultés que rencontrent les 
jeunes pour s ’em ployer e t il a 
fa it savoir q u ’il fallait enfin e t 
rap idem en t choisir en tre  la  m ulli- 
p l cation des b iens individuels e t 
la constitu tion  d ’un  pa trim oine 
c im m un seul susceptib le de favo­
rise r  la prom otion  sociale collec­
tive.

Nos principaux am endem ents 
ayant é té  repoussés p a r  le ra p ­
p o rteu r m algré  les in terventions 
de  nos cam arades Q uirin e t Cha- 
ruau , n o tre  groupe s’e st ab sten u  
dans le vote final. Le texte p résen ­
té  a été  adopté pa r 129 voix (dont 
celles de F. O.) con tre  0 e t 28 
absten tions don t celles de la C.G.T. 
e t de la C.F.T.C.

te r  à la Sécurité  Sociale dans 
son ensem ble.

— q u ’une com m ission spécialisée 
du  P lan où p a rtic ip e raien t les 
différents groupes socio-profes­
sionnels doit é tud ier les p rob lè­
m es posés pa r la Sécurité So­
ciale.

— que le financem ent de la Sécu­
rité  Sociale doit ê tre  asu ré  à  la 
fo is pa r des con tribu tions ba ­
sées sur l ’activité profession­
nelle et p a r  l ’E ta t.

— que les recettes d ’un régim e de 
sécurité  ne doivent pas ê tre  u ti­
lisées au pro fit d ’au tres  .caté­
gories professionnelles.

— qu ’il conviendrait d ’in stituer 
p o u r tous les régim es de p re s­
ta tio n s fam iliales couvrant les 
sa lariés un  financem ent équiva­
len t à  celui du  régim e général 
de façon à  assu re r une évolu­
tion  norm ale  du taux des p re s­
tations.

— que le recours à  la so lidarité  
nationale  (participation  de 
l ’E ta t)  se justifie  p o u r les sec­
teu rs  dont la s tru c tu re  dém o­
graphique constitue  u n  handi­
cap, pour ceux qui connaissent 
des d ifficultés économ iques, 
p o u r p e rm ettre  le développe­
m en t p révu (e t im portan t) des 
diverses catégories de  p re s ta ­
tions e t p o u r éviter des tra n s ­
fe rts  abusifs aux dépens du ré­
gime général.

— que l'évolution des p resta tions 
sociales doit ê tre  so ustra ite  aux 
a  éas de la politique financière 
£le l ’E ta t et que pour ce faire  
l'au tonom ie de com ptes e t de 
gestion doit ê tre  assurée  pour 
les divers régim es. -

— que l ’institu tion  de com ptes sé­
parés pour les d ifféren ts ris- 
q  les ou charges doit ê tre  ré a ­
lisée

— que des m esures doivent ê tre  
p rises oour m odérer l ’im por­
tance des charges d 'assurance- 
m T ad ie  : conventions en tre  le 
corps m édical e t la Sécurité  
Sociale, contrôle, développe­
m ent de l’équipem ent hosp ita­
lier. coût de la d istribu tion  e t 
du conditionnem ent ph arm a­
ceutique...

A i cours des débats qui se dé- 
ro  lerent en section, nos rep résen ­
ta n ts  (René M athevet, Guy Sulter, 
L auren t Lucas) s ’é ta ien t efforcés 
d ’o b ten ir que fû t réclam ée dans 
le  tex te l ’équivalence des co­
tisa tions dans les d ifféren ts régi­
m es de façon à pe rm ettre  l’éva­
luation  norm ale du taux des p re s­
ta tions, la prise  en charge p a r le 
B udget de l’E ta t de certaines dé- 
p e rse s  et des charges in justifiées, 
e t  l ’in tégration  dans le P lan des 
p roblèm es posés p a r la Sécurité  
Sociale et p a r  son financem ent.

Dans son avis, présen té  au  n o m  
de la Section de la conjoncture 
e t du  Revenu national pa r M. Al­
fred  Sauvy, le Conseil Econom ique 
e t Social estim e :
— que les indices économ iques 

doivent ê tre  calculés dans un  
s tr ic t e sp rit scientifique afin  
d ’observer objectivem ent l ’évo­
lution  économ ique.

— qu ’une m eilleure coordination  
do it ê tre  assurée  dans le ra s ­
sem blem ent des données de 
base, e t que la loi su r la s ta ­
tistique obligatoire a it é té  am é­
nagée : •

— que la qualité  essentielle d ’un 
indice de conjoncture  est la 
rap id ité  de l ’inform ation  et que 
de ce point de vue de grandes 
déficiences sont à  dép lorer ;

— que l’indice de la p roduction  
agricole p o u rra it ê tre  am élioré 
p a r  des prévisions fa ites p a r 
g randes régions naturelles ag ri­
coles, p a r  l ’indication de la 
m arge d ’e rre u r possible ou p a r 
l'é tab lissem ent d ’une fourchette .

— que l’indice de la p roduction  
industrielle  doit ê tre  com plété 
p a r  un  indice des services, e t 
am élioré p a r une publication  
p lus rapide de l’indice du b â ti 
m ent. E n ou tre, cet indice, pour 
se p rê te r  à une u tilisa tion  cor­
recte, doit ê tre  dédoublé en un 
com pte d ’apprécia tions qualita- 
indice estim atif établi en tenan t 
.tives

Ce p ro je t de loi, don t l ’objet fon­
dam ental est d ’accro ître  le rende­
m en t des fo rêts françaises privées 
p a r  la  m ise en œ uvre de m éthodes 
m odernes e t ra tionnelles de sylvi­
cu ltu re, p révoit essentiellem ent la  
création  dans chaque circonscrip­
tion  ou  groupe de circonscrip tions 
d ’action régionale d ’un  ou p lusieu rs  
é tablissem ents publics dénom m és 
« cen tres régionaux de la p roprié té  
fo restière  » e t com posés pour deux 
tie rs  de p ro p rié ta ires fo res tie rs e t 
pour un  tie rs  de m em bres nom ­
m és p a r le M inistère de l ’Agricul­
tu re  su r p roposition  des o rganisa­
tions professionnelles.

Dans son  avis, p résen té  au  nom  
de la Section d ’A griculture p a r

c ’est à-dire le passage de la notion 
actuelle  de budget social passif à 
celle de budget social actif.

Le fait que nos cam arades aient 
ob tenu  satisfaction  su r  ces tro is 
g rands po in ts explique que no tre  
groupe n ’a it eu à p roposer aucun 
am endem ent au  texte p résenté.

Au cours de son in tervention  en 
séance plénière, R ené M athevet 
a  notam m ent condam né les récen ts 
dé tournem ents de fonds réalisés 
p a r le gouvernem ent au d é trim en t 
des sa lariés du  Com m erce e t de 
l ’Industrie ,. Il a dém ontré  la néces­
sité  d ’une aide de l’E ta t, tou t en 
prenan t position con tre  la fiscali­
sation  in tégrale. Il a  réclam é le 
contrô le des fonds sociaux p a r les 
rep résen tan ts  élus des trava illeurs 
e t la p rise  en charge p a r  le bud­
get des charges indûm en t suppor­
tées pa r la Sécurité  Sociale. II a 
enfin rappelé la m ise en œ uvre 
d ’un au then tique Plan social et 
rappelé  que to u t ne pouvant ê tre  
fa it en m êm e tem ps, il fallait sa ­
vo ir cho isir en tre  les d ivers em ­
plo is possibles du  p ro d u it natio­
nal, c ’est-à-dire en tre  les dépenses 
im productives et celles génératives 
de p rogrès social.

E n  définitive, le texte a  été  j 
adopté pa r 150 voix (dont celles i 
de la C.G.T., de F.O, e t de la | 
C.F.T.C.) co n tre  8 (a rtisa n a t)  et 
3 absten tions

— que l’indice de la consom m a­
tion  d ’électricité  est u n  excel­
len t in strum en t d ’observation, 
grâce à  l ’absence de stocks, et 
q u ’il p o u rra it ê tre  am élioré pa r 
l ’élim ination  des varia tions ac ­
cidentelles qui l ’affectent e t pa r 
l ’étab lissem ent d ’une sta tistique  
de la  consom m ation  p a r  gran­
des branches d ’activité.

— que l’enquête aup rès des chefs 
d ’en trep rises devrait ê tre  o rien ­
tée  de façon à  pouvoir répondre  
le m ieux possible à  la question 
de  l ’é lasticité  de l ’offre ; cette  
é lasticité  p e rm ette  de p révoir 
les tensions infla tionnistes ou 
les tendances dépressives.

— que les renseignem ents concer­
nan t la durée  du trava il e t l’em ­
ploi doivent ê tre  am éliorés, p a r  
la connaissance m ensuelle  (su r 
échantillon) de la situation  
exacte de l ’em ploi e t de la 
du rée  du  travail, p a r  une réduc­
tion  du  délai de publication  des 
ré su lta ts  et p a r  une extension 
de l ’enquête trim estrie lle  p e r­
m ettan t de m ieux connaître  
l ’évolution de la situation  des 
pe tites en trep rises  et celle des 
régions.

— que les enquêtes concernant la 
consom m ation e t les in tentions 
d ’achat des m énages e t des col­
lectivités doivent ê tre  dévelop­
pées.

Ce texte trè s  technique n ’a  été 
a ttaq u é  p a r personne. I l  a  été 
adopté  à  l ’unan im ité  des 157 vo­
tan ts.

M. Louis LEROY, le Conseil E co­
nom ique e t Social, ap rès avoir 
constaté  que la p roduction  fo res­
tiè re  française p ren d  une im por­
tance cro issante  au p o in t de vue 
économ ique e t  social, a  fa it à  p ro ­
pos du texte un certain  nom bre 
d ’observations.

P a r ailleurs, le Conseil Econo­
m ique e t Social voudrait que la 
nouvelle loi puisse s ’appliquer à 
des fo rêts de m oins de 10 h a  et 
que les p rop rié ta ires  soient en m e­
sure , en cas de désaccord  avec le 
C entre e t avec le M inistre de 
l ’A griculture à  propos du  p lan  de 
gestion, de fa ire  appel devant les 
tribunaux  de la décision du  Mi­
n istre .

Il souhaite  aussi que les infrac 
tions soient sanctionnées p a r  la 
procédure  norm ale e t que la tra n ­
saction  soit possible avec l ’Admi­
n istra tion . .

Il dem ande égalem ent que des 
personnes non p rop rié ta ires  de 
bois ou de te rra in s  à  rebo iser ne 
so ient pas autorisées, com m e le 
p révoit le p ro je t de loi, à  consti­
tu e r des groupem ents fo rest ers.

Nos principaux am endem ents qui 
v isaient précisém ent à  faire  re je ­
te r  pa r le Conseil les propositions 
pa tronales e t agricoles concernant 
cet ob jet gyant été  repoussés, no­
tre  groupe a voté contre l’avis 
ém is p a r le Conseil qui a  finale­
m en t été adopté p a r 127 voix dont
F.O. e t la C.G.T., 10 abstentions 
(une p a rtie  de l ’A griculture) con­
tre  19 (dont celles de la C.F.T.C.).
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ASSURANCES
Protestation des Cadres 

des Sociétés d'Assurances 
nationalisées

LES C adres e t In sp ec teu rs  
ém us p a r l’a rrê té  du  15 
ju in  1963 co n ce rn an t les 

C om pagnies LE PH E N IX  e t les 
ASSURANCES GENERALES ont, 
adressé  le 2 ju ille t 1963 u n e  le ttre  
d e  p io te s ta tio n  au  m in istre  des 
F in an ces a in s i qu ’une copie au  
P rem ier M inis re  

C e tte  le ttre  signée pa r les qua­
t r e  o rg an isa tio n s de cad res C.
G.C., C .F T C ., F.O . e t  C.G.T.. a  
é té  portée  à  la connaissance du 
personnel au  cours d une  réu n io n  
qui a  groupé une  très  nom breuse 
assistance.

La m otion  su iv an te  a é té  votée 
à  l'u n an im ité  :

L is  In spec 'eurs e t Cadres des 
trois C om pagnies d 'A ssurances  
G énérales ■

— E lèven t u n e  pro testa tion  
énergique con tre  la désinvo lture  
avec laquelle v ien t d ’ê tre  pronon­
cée la concen tra tion  de leurs 
tro ts com pagnies. L  absence to ta le  
d ’in fo rm a tio n  préalable e t de 
considération pour les term es de 
l'ordonnance du 22 février 1945 
qui prescrit que les C om ités d ’En- 
treprises  » son t obligato rem en t 
consultés sur l is  ciuestions in té ­
ressan t l ’organisation, la gestion  
de la m arche generale de l'en tre­
prise  » laisse apparaître  à l’en ­
con tre  des légitim es soucis du  
p .rso n n e l un m épris trop  m a n i­
fe s te  pour ê tre  passé sous si­
lence

— Sans vouloir s ’im m iscer dans  
les prérogatives du m in istre  des 
F inances de  no m m er les prési­
d en ts  des sociétés nationalisées, 
s ’opposent à  l ’in troduction  d'élé­
m e n ts  é trangers à la profession  
d estinés  à  occuper des places de  
direction  ou autres revenan t de  
dro it à ceux  des cadres de l'en ­
treprise qui les m é riten t ; souli­
gn en t qu 'il ne m annue pas. dans  
notre  industrie, d ’é lém en ts de 
arende  valeur anciens élèv°s de 
(acuités, ou de  grandes écoles e t  
m êm e de l’Ecole N ationale d  As­
surances. fondée à ce t ef f et  par 
la loi de na tionalisa tion .

NÉCROLOGIE
Notre camarade Louis LEM AIRE  

Secrétaire Général de notre Syn­
dicat de la région du Nard, Vice- 
Président de la Fédération, nous 
a fait part du décès de son père 
M. LEM AIRE, ses obsèques ont 
eu lieu le I er juillet 1963 à 
Roubaix.

Nous adressons à Louis LE­
M AIRE, à Madame LEM AIRE sa 
mère et à leur famille, avec notre 
très vive sympathie, l'expression 
de nos chrétiennes condoléances.

PAGES A LIRE

Un mécanisme complexe: 
LA DURÉE DU TRAVAIL

La p lu p art des décre ts d ’applica­
tion  de la loi des 40 heures p ré ­
voient que la durée  jou rnalière  du  
travail peu t ê tre  prolongée à  t itre  
p e rm anen t ou tem poraire.

Si les conditions d ’exécution de 
ces heures de dérogation ne don­
n en t pas lieu à  contestations, il 
n ’en e s t p as de m êm e en ce qui 
concerne leu r paiem ent. Tandis 
q u ’une in te rp ré ta tio n  m inistérielle  
de 1946 estim ait que ces heures 
devaient ê tre  payées au  ta rif  n o r­
m al sans m ajoration , une ju r isp ru ­
dence récente de la  Cour de Cas­
sa tion  aboutit à  considérer cette 
p ra tiq u e  com m e illégale et, é ta ­
b lissan t une d istinction  avec les 
« heu res d ’équivalence » qui com ­
p ensen t les m om ents de présence 
inactive, prévoit que les « heu res 
de dérogation », perm anentes ou 
tem poraires, doivent ê tre  m ajorées 
com m e les heu res supplém entai­
res.

Ce problèm e, com m e ceux de la 
rép artitio n  de l ’h o ra ire  de  travail, 
de la réglem entation  des jo u rs  fé­
riés, de la récupération , de la ré­
m u néra tion  des heures supplém en­
taires , des règles particu lières ap ­
plicables dans certaines activités, 
du  travail exceptionnel de nu it ou 
du  dim anche, son t évoqués dans 
un  num éro spécial des « Liaisons 
sociales » consacré à « La durée  d u  
travail ».

Cette étude, qui fa it le po in t da 
la réglem entation  e t de la  ju r is ­
prudence en la  m atière , est com ­
plétée pa r la publication des p rin ­
cipaux textes réglem entaires, la  
lis te  de tous les décre ts d ’applica­
tio n  de la loi de 40 heures e t une 
confronta tion  des opinions syndi­
cales, patronales, françaises e t 
é trangères su r les problèm es de la 
réduction  de la durée  du  travail.

« DUREE DU TRAVAIL », b ro­
chure  de 128 p. 21 x  27. Prix : 
8,50 F. En vente : « Liaisons 
sociales », 73, ru e  N.-D.-de- 
N azareth, Paris (3°); C. C. P. 
5582-21 P jr is .
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-  L’AC t i v i t é  I» H O I I VS ■ 0 \  \  F l l l  _
SUCRECONFLIT CHEZ PEUGEOT

On se souvient des incidents 
survenus en 1961 aux Etablis­
sements Peugeot à Soehaux et 
qui ont eu pour résultat le 
licenciement de délégués élus à 
la suite d’un arrêt de la Cour 
d Appel de Besançon.

Le Syndicat national des In­
génieurs et Cadres de l’Auto­
mobile C.F.T.C. a écrit à la 
Direction des usines Peugeot 
pour lui signaler qu’il ne pou­
vait rester indifférent et lui 
demandait que ne soit pas 
appliqué ce jugement, car l’au­
torité nécessaire à la bonne 
marche de l’entreprise ne peut 
résulter des seules lois et 
réglements.

La lettre souligne que les 
délégués assument une repré­
sentation collective et qu’en 
portant atteinte à leur personne 
cest la collectivité entière que 
l’on touche, et demande leur 
réintégration.

MARINE MARCHANDE
Les officiers 

passent à l'action
D evant l 'in tran sig ean ce  du Co­

m ité  C en tra l des A rm ateu rs de 
F ran ce  d 'acco rd er aux officiers de 
la  M arine  m arch an d e  une  au g ­
m en ta tio n  de sa la ires  de 4 % au 
l f  sep tem bre 1963 e t une  revalo­
risa tio n  qui tienne  com pte de 
l ’a u g m en ta tio n  du  coû t de la vie 
e t du  re ta rd  su b sis tan t à  la su ite  
de la  s ig n a tu re  du précédent 
accord, les O rgan isations syndi­
cales d ’officiers de la M arine M ar­
chande  (C.F.T.C., C.G.T. e t C.G. 
C.) on t décidé d 'ap p eler tous les 
officiers de la  M arine  M archande 
à  s ’associer effectivem ent aux a.* 
tions de 24 heures de re ta rd  se 
ré p e rc u ta n t su r l’apparciH age de 
chaque nav ire  à  p a r tir  du lundi 
22 ju ille t 1963, décidées pa r les 
syndicats de m arins.

PÉTROLE
La com m ission p a rita ire  s ’est 

réunie les 10 e t 11 ju illet pour 
exam iner entre-autre  une dem an­
de de relèvem ent de  salaires. 
L ’accord s ’est fa it su r le point 
horaire  à  2,10 F ce qui p o rte  le 
poin t m ensuel à  3,6353 F  à dater 
du 1er ju in  1963

CONVENTION COLLECTIVE
Ciments et chaux 

hydrauliques
E n 1957 un protocole d ’accord 

avait été conclu poar ics ingénieurs 
et les cadres de plusieurs en tre­
prises de c im ents et chaux hydrau­
liques. Il éu ta it dit dans le texte 
que les parties signataires le consi­
déra it com m e ayant la valeur 
d ’une convention, un certain  nom ­
bre  de clauses n ’y figuraient pas, 
que nous estim ions cependant né­
cessaires.

Le 5 ju illet dernier, une Conven­
tion  collective nationale s ’est sub­
stituée  à  ce protocole avec des 
clauses plus étendues, e t cette 
fois il s ’applique à l ’ensem ble des 
en trep rises ap p artan an t au Syn­
d ica t national des Fabricants de 
C im ents et Chaux hydrauliques.

Nos collègues de ces en treprises 
recevront un exem plaire de la 
Convention.

Régime de retraite 
des Cadres

SALAIRE 
DE REFERENCE

La Commission Paritaire 
de Retraite a fixé pour 1962 
à 1,86 F le salaire de réfé 
rence qui sert à déterminer 
le nombre de points annuels 
acquis par cotisations.

POINTS RETRAITE
Le Conseil d'Administra- 

tion de l'A .G .I.R.C . a décidé 
de porter à 0,27 F la valeur 
du point retraite à partir du 
1er juillet 1963.

N O S  S T A T IS T IQ U E S  
E C O N O M IQ U E S  

p a ra îtro n t d a n s no tre  
prochain  num éro  

____ , _________________ ____

Un accord est in te rvenu  le 
9 m ai d e rn ie r qui a  porté  la 
valeur du po in t sa la ire  en deux 
é tapes au  1" m ai 1963 e t au  
1er jan v ie r  1964.

A p a r tir  du  Ur m ai 1963, il 
est fixé à  2,914 F  pour un  mois 
norm al de 173 heures 33 e t en 
app lication  de la convention  col­
lective 15 mois pour 12, pour 
ten ir  com pte du  trav a il in ten sif 
de la cam pagne sucrière  il de­
v ien t 3,643 F.

A p a r tir  du 1" jan v ie r 1964 il 
dev iendra  2,8693 F  e t 3,7116 F.

Le po in t au 1ir m ai rem place 
de 2,775 F e t 3,4685 F.

CONGES PAYES : Ce pro- 
celui du l "  janv ier 1963 qui é ta it 
’niosaj j j i u u J  sud jsa.u ,un,>;q

PUBLICITÉ
Uns com m ission paritaire  a été 

dem andée pour que so it révisée la 
durée  des congés, e t le barèm e 
des salaires actuellem ent en vi­
gueur. La p a rtie  patronale  ne 
voulant m odifier la durée des 
congés q u ’à  p a rtir  de 1964. Le 
pourcentage d ’augm entation du 
barèm e des sa laires q u ’elle p ro ­
posait é ta it tellem ent éloigné de 
ce que nous avons dem andé, et 
ayant déclaré que sa position é ta it 
in transigeante, aucune possibilité 
d ’entente n ’a été  possible su r ces 
deux revendications.

AGENCES DE VOYAGE
CONGES PAYES : Us ont été 

fixés à deux jo u rs ouvrables pour 
K? personnel ayant m oins d ’un an 
de présence, à 24 jou rs  ouvrables 
p o u r celui qui a de un an à 12 ans 
de présence dans l’entreprise, et 
pour celui qui a plus de 12 ans 
de un m ois de date à  date.

ASSURANCE
Le Conseil Syndical des C adres 

de l ’Assurance réu n it le 28 m ai 
1963 a procédé à l ’élection de son 
bureau :
Président :

A. HELM EE 
Vice-Présidents :

A. DELADERRIERE,
M. GALLAND,
J. SCHNEIDER. 

Secrétaire  :
PETITJEAN.

Secrétaire  ad jo in t :
DOUTE.

T résorier :
F. VIOTTE.

T résorier ad jo in t :
R. SOUFFLET.

Délégué à la Propagande :
A. BOULLONNOIS.

L'A.P.E.C. a  tenu  son Assemblée 
générale le m ercredi 5 ju in  1963. 
Y assista ien t les rep résen tan ts des 
Syndicats C.F.T.C., C.G.C., F.O., des 
Associations des anciens élèves, 
des Ecoles d ’ingénieurs et de ca­
dres, des caisses de re tra ites 
cadres, des ASSEDICS de la région 
parisienne e t de province, de la 
C.T.I., du B.U.S., de la F.A.S.F.I.D, 
etc.

Le rap p o rt m oral présenté  p a r te 
Secrétaire  général et le rapport 
financier pa r le tréso rie r on t été 
approuvés p a r l ’assem blée.

Le rap p o rt m oral a fa it resso rtir  
u ns progression des dem andes 
d ’emploi, m ais aussi des offres 
d ’emploi.

Au cours de Tannée 1962, 1.643 
cadres à  la recherche d ’un emploi 
se sont fa it inscrire . A ce chiffre il 
fau t a jo u te r les 814 cadres qui 
n ’avaient pu  ê tre  classés au 31 
décem bre 1961, ce qui fa it que 
TA.P.E.C. a  eu à  s ’occuper, au 
cours de l ’année 1962, du place­
m en t de 2.457 ingénieurs e t cadres 
dem andeurs d ’emploi. Com paré 
aux chiffres de 1961, ce sont 500 
inscrip tions supplém entaires qui 
on t été enregistrées. E n  contrepar­
tie, TA.PJE.C. a contrôlé le reclas­
sem ent de 1.356. cadres dont 597 
é ta ien t inscrits avant le l ‘r jan ­
vier. A la fin de Tannée, 1.101 ca­
d res resta ien t à  reclasser.

Il e s t in té ressan t de souligner 
que TA.P.E.C. é tan t de plus en

MEUNERIE
Aucun accord  n ’ayant pu in te r­

venir en com m ission p a rita ire  une 
recom m andation  a  été  diffusée 
p a r le Syndicat pa tronal pour que 
les appointem ents m inim um  soient 
m ajo res de 3 °/o à da te r du 
1er avril et de 3 •/• égalem ent à 
p a r tir  du T r sep tem bre 1963.

Une com m ission p a rita ire  é tan t 
prévue dans le m ois de septem ­
bre. il faut espérer qu ’un accord 
de sa laires y sera  réalisé.

CONGES : Aucune entente  n ’a 
pu  se fa ire  pour que so it allon­
gée la durée des congés payés des 
cadres.

PAPIER CARTON
Production ds papiers
Cartons et celluloses

La clause de la Convention collec­
tive des cadres concernant les 
congés payés a été  modifiée le 
17 ja in , e t a porté  les congés des 
cadres à quatre  sem aines après 
un an de présence. Cette durée -est 
augm entée :
— d ’un jo u r pour les ingénieurs 

e t cadres âgés de plus de 25 ans,
— de deux jo u rs pour les ingé­

nieurs et cadres âgés de plus 
de 30 ans,

— de q uatre  jo u rs pour les ingé­
nieurs et cadres âgés de plus de 
35 ans et ayant tro is ans d ’an­
cienneté dans l’en treprise.

Transformation
Distribution

Les m êm es dispositions que ci- 
dessus s ’appliquent aux cadres de 
la d istribu tion  et de la tran sfo r­
m ation  des Papiers et Cartons.

Papier ésritura
Une com m ission p a rita ire  est 

prévue pour le 17 juillet..

INDUSTRIE 
DU PARAPLUIE 
ET DU PARASOL

La durée des congés a été fixée 
à 24 jo u rs  ouvrables. Pour les salai 
ries ayant plus de 20 ans d ’ancien­
neté, ils bénéficient d ’un sup­
plém ent de congés qui est de 
un jo u r ouvrable ; pour ceux qui 
on t 23 ans de présence, deux jou rs  : 
e t ceux qui ont plus de 30 ans, 
tro is  jours. Ce supplém ent peut 
ê tre  p ris ou indem nisé.

plus connue du m onde patronal, 
reçoit actuellem ent environ une 
centaine d ’offres d ’em ploi pa r 
m ois. Les en treprises s ’adressen t 
d ’au tan t plus volontiers à elle 
qu ’elles apprécient ses m éthodes 
de travail. En effet, à  chaque offre 
qui est présentée à  TA.P.E.C., il 
est adressé aux en treprises les cu r­
riculum  vitae de tro is ou quatre  
candidats qui répondent aux cri­
tères exigés pa r les offreurs d ’em ­
ploi, la sélection é tan t faite au 
préalable pa r le secré taria t de 
TA.P.E.C., évite aux services des 
personnels des en treprises de rece­
voir un  grand nom bre de candi­
dats. Quand l ’en treprise  dem ande­
resse  est braquée su r un âge li­
m ite, il n ’est pas ra re  que le secré­
taire , après discussions, arrive à 
convaincre ses in terlocuteurs q u ’ils 
auraien t in té rê t à  accepter la can­
d idature  de tel ou tel collègue, 
qui a dépassé l ’âge m axim um  exi­
gé, m ais dont les qualités techni­
ques sont telles que son âge ne 
peut pas ê tre  un handicap. Ce 
son t là des résu lta ts appréciables 
qui m ériten t d ’être  soulignés.

Il est rem arqué aussi que l’ac­
croissem ent des dem andes d ’em ­
ploi des cadres provient en général 
de la fusion de plusieurs en tre­
prises. Le tableau  ci-dessous m on­
tre  le pourcentage des dem andes 
d ’emploi et des reclassem ents en 
fonction de l ’âge pour Tannée 
1962.

LIBRAIRES
de Paris

et de l ’ Ile-de-France
Un accord est intervenu qui a 

p o rté  le poin t salaire  à  3,20 F  à 
d a te r du  1er ju illet 1963, et à 3,25 F 
à  p a r tir  du 1er octobre 1963.

Si une augm entation  générale 
des sa laires é ta it im posée légale­
m ent, elle se calculerait su r  la 
valeur du poin t à  3 F.

ÉDITION
Les O rganisations de salariés si­

gnataires de la Convention natio­
nale de l ’Edition ont présenté une 
dem ande com m une au Syndicat 
national des E diteurs pour que le 
poin t salaire  actuellem ent en vi­
gueur soit m ajoré. Le Syndicat 
pa tronal a  répondu aux organisa­
tions dem anderesses qu ’il estim ait 
que le dern ier accord de salaires 
é ta it trop  récen t pour qu’une nou­
velle augm entation puisse être  en­
visagée.

CHARBON
importation charbonnière 
et commerce charbonnier

La valeur du poin t annuel de 
base a été fixée à  3,886 F  à  dater 
du  1“  mai, et sera portée à 3,961 F 
à p a r tir  du TT septem bre p ro ­
chain.

Cet accord se substitue  à celui 
du  1er novem bre 1962 qui avait fixé 
le point annuel à  3,737 F.

BOIS
Scieries et travail 

du bois
CONGES PAYES : La durée des 

congés payés pour les cadres a 
été portée à quatre  sem aines 
après un  an de présence auquel 
s ’a jou te  un  supplém ent de deux 
jo u rs  de congés après un  an de 
présence e t qua tre  jo u rs  après 
tro is  ans de présence en qualité 
de cadre dans l ’entreprise.

Pour les au tre s  activités du 
bois : contreplaqués, déroulage et 
tranchage, constructions p réfab ri­
quées, aucun accord n ’a  été réalisé

PRESSE PÉRIODIQUE
Les sa laires résu ltan t du  barèm e 

m inim um  des cadres ont été m a­
jo rés à  p a rtir  du 1er février 1963 
de presque 5 % par rap p o rt au 
barèm e du 1" ju in  1962.

Au cours de l ’Assemblée, il a 
été rappelé la journée d ’études du 
13 octobre 1962, au cours de la­
quelle d ’ém inentes personnalités 
on t recherché pourquoi tan t l ’em ­
ployeur récusait les cadres « d its 
âgés ». Nous avons publié en son 
tem ps le com pte rendu de cette 
journée d ’études.

L ’A.P.E.C. est am enée égalem ent 
à  s ’occuper du placem ent des ca­
d res rapatriés d 'outre-m er.

Ne lim itan t pas son activité à 
la région parisienne, TA.P.E.C. a 
un  centre  de liaison à Clermont- 
F errand , un au tre  à  Lyon, qui fonc­
tionne su r le m odèle de l’organi­
sation  parisienne et des contacts 
son t p ris  pour en créer à  Tou­
louse, Bordeaux, Marseille.

DES COURS DE PERFECÏI0N N EM EN 1
Nous avons, il y a  quelques 

m ois, signalé l ’initiative du Conseil 
de TA.P.E.C. de créer des cours de 
perfectionnem ent e t de recyclage 
au  pro fit des cadres chôm eurs 
pour leur perm ettre  de se valori­
ser e t de faciliter leu r reclasse­
m ent su rto u t au  profit des cadres 
adm in istratifs e t com m erciaux. Il 
a  été réalisé tro is sessions de 
cours suivants :

a) Cours de comptabilité-gestion 
financem ent organisés pa r le C.N. 
A.M. sous la d irection de M. B ru­
net, d irecteur de l ’I.N.T.E.C., avec 
la présence d ’une tren taine  d ’au­
diteurs.

b) Cours adm in istratifs organi­
sés p a r la Cham bre de Commerce 
sous la  d irection de M. Conquet, 
d irecteur général ad jo in t de la 
Cham bre de Commerce, avec la 
présence d ’une soixante d ’audi­
teurs.

c) Cours com m erciaux organi­
sés pa r M. Hazebroucq, président 
de la Fédération des D irecteurs 
com m erciaux de France pour une 
soixantaine d ’auditeurs.

Pour 1963, les m êm es cours fonc­
tionneront auquel un quatrièm e 
s’ajoutera, constitué pa r une série

Élections
professionnelles
DELEGUES DU PERSONNEL

COMPAGNIE TECHNIP
5 ju in  1963

COLLEGE INGENIEURS 
ET CADRES

Inscrits: 100. Votants: 72. 
Ont obtenu :
GA.MBIER, C.F.T.C., 63 voix.
C.G.T. : 63 voix.

LAIT MONT BLANC
10 m a i 1963 

2e COLLEGE
Inscrits : 133. Votants : 101. 
Sont élus :

T itu la ir e s  :
CONVERS, C.F.T.C., 66 voix. 
C.G.C., 30 voix.

S u p p lé a n ts  :
GRAND, C.F.T.C., 54 voix. 
C.G.C., 42 voix.
Dans cette entreprise, sur 

neuf sièges de délégués, six 
sont attribués à la C.F.T.C.

COMITE D'ENTREFRISE

COMPAGNIE TECHNIP
COLLEGE INGENIEURS 

ET CADRES
24 a v r il  1963

Inscrits : 102. Votants : 68.

La liste C.F.T.C. est élue en 
totalité.
T itu la ir e s  :

MM. A L G 1ER et MOUJET. 
S u p p lé a n ts  :

Mme ROBILLARD et 
M. BECDELIEVRE.
Dans cette entreprise, sur 

cinq postes de titulaires et 
cinq suppléants, la C.F.T.C. 
en obtient trois dans les deux

de conférences su r l ’organisation 
sous la direction de M. W eiss.

Il faut signaler égalem ent que 
grâce au concours de M. l'Ingé­
n ieur général Nicolau, TA.P.E.C. a 
pu faire  suivre des cycles de 
conférences su r les industries m é­
caniques à des cadres techniciens, 
ce qui leu r a  perm is de com pléter 
leurs connaissances techniques.

Ces cours, qui sont sanctionnés 
p a r un diplôm e à la suite d ’un exa­
m en approprié, son t très  appréciés 
p a r  les cadres, e t dans un  certain  
nom bre de cas, iis ont perm is au 
secrétaria t de TA.P.E.C. d 'appuyer 
leurs candidatures auprès de leurs 
em ployeurs.

Comme on peut le constater, 
TA.P.E.C. ne se contente pas d ’en­
reg is tre r des dem andes e t des 
o ifres d'em ploi, m ais s ’emploie à 
créer un  é ta t psychologique et p ra ­
tique en faveur des cadres sans 
travail.

Il convient de l'en  louer e t de 
l’en rem ercier, e t de souhaiter que 
les o ffreurs d ’emploi soient de 
p lus en plus nom breux.

F G.

Rédaction Administration
26. RUE MONTHOLON
----  PARIS (IX') ----
Téléph. : TRU. 91-03
COMPTE COURANT POSTAL : 
FEDERATION DES INGENIEURS 

ET CADRES C  F. T. C. 
PARIS 5412-06

PUBLICITE 
AGENCE PUBUCAT

24, boulevard Poissonnière 
PARIS (IX*)

Télépnone PROvence 11-90 
Le numéro : 0 fr. 60

Le G éran t  : A BAPAUME

lmp. spéc. d e  « Cadres e t  Professions * 
5/ rue d u  Cornet , Le Mans —  50.185

TRANCHES D’AGE

Pourcentage
des

dem andes 
pa r rapport 
à  leur total

Pourcentage
des

placem ents 
par rapport 
à  leu r to ta l

25 à 40 ans ......................................... 32 % 36 %
41 à  45 ans ......................................... 14 % 16 %
46 à  50 ans ......................................... 17 % 18 %
51 à  55 ans ......................................... 17 % 17 %
56 à 60 ans ........................................ 13 % 10 %
Plus de 60 ans ................................. 7 % 3 » 'o

cas.

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L'A. P. E. C



C A D R E S  CT  P R O F E S S I O N

LES RESPONSABILITÉS PRESENTES 
ET FUTURES DE LA C. F. T. C

D
E  to u s  les p o in ts  à  l 'o r d r e  du  jo u r  du d e rn ie r  C o n g rè s  
C o n fé d é ra l,  c 'e s t c e lu i c o n c e rn a n t  l 'é v o lu tio n  de  la  C .F .T .C . 
qu i é ta i t  a tte n d u  av ec  le p lu s  d ’in té r ê t  p a r  les o b s e rv a te u rs  
e x té r ie u r s  et av ec  le p lu s  de  p ass io n  p a r  l 'e n se m b le  des 

s y n d ic a ts  de la  C .F .T .C .
La p ré s e n ta tio n  du  r a p p o r t  a v a it  é té  c o n fié e  à  G é ra rd  E sp é re t,  

v ic e -p ré s id e n t  de  la  C o n fé d é ra tio n  d o n t le s  q u a li té s  de b r i l la n t  
o r a te u r  d e v a ie n t p e rm e tt r e  de  d o m in e r  u n e  sa lle  d iv is é e  et p a s ­
s io n n é e  p a r  le p ro b lè m e  d es r é fé re n c e s  d o c tr in a le s .

B ien q u e  la  q u e s tio n  du  c h a n g e m e n t de  nom  de la C o n fé ­
d é ra t io n  a it  é té  é c a r té e  de ce ra p p o r t ,  les in te r v e n t io n s  p o r tè r e n t  
s u r to u t  s u r  e lle . O n l ir a  c i-c o n tre  la  ré so lu tio n  qui fu t  f in a le m e n t 
a d o p té e .

QUE SERA LE MONDE EN 1975 ?

C ’est la p re m iè re  g ra n d e  le ­
ço n  de ce r a p p o r t  : to u te s  n o s  
r e c h e rc h e s  se s i tu e n t  d a n s  un 
in o n d e  en  p le in e  é v o lu tio n . Il 
f a u t  à la  fo is v o ir  les g ra n d s  
p ro b lè m e s  du  m o n d e  d 'a u jo u r ­
d 'h u i... av ec  u n e  p e rsp e c tiv e  île 
11175.

Q u e ls  so n t les fa its ,  les c o n ­
d i t io n s  de  vie en face  d e sq u e ls  
le s  re sp o n sa b le s  de  la  C .F . l'.C. 
se  t ro u v e ro n t  d e m a in  e t a u x ­
q u e ls  ils d o iv e n t  fa ire  face  d è s  
m a in te n a n t  ?

Le p o in t de d é p a r t ,  c 'e s t  la 
p ro g re s s io n  d é m o g ra p h iq u e  e t 
se s  c o n sé q u e n c e s , la  m o n té e  
v e r tig in e u s e  d es  je u n e s . Ce 
p ro b lè m e  se p ré se n te  c e r te s  
so u s  l’an g le  d e  l 'e n t r é e  des je u ­
n e s  au  t ra v a il ,  d e  la  n é c e ss ité  
d e  le u r  fo u r n i r  du  t ra v a il .  M ais 
il se p ré se n te  é g a le m e n t so u s  
l ’a sp e c t  d e  la m e n ta li té  d e s  je u ­
n es . Q u e lle  est le u r  a tt i tu d e  d e ­
v a n t le sy n d ic a l ism e  e t d e v a n t 
le s  g ra n d s  p ro b lè m e s  de  la v ie '!

V ien t e n su ite  le p ro b lè m e  de 
la  v ie ille sse . Au fu r  et à m esu re  
q u e  la sc ien c e  h u m a in e  ré u s s i t  
à  p ro lo n g e r  la  d u ré e  de la vie, 
i l  f a u t  t ro u v e r  un rè g le m e n t au 
p ro b lè m e  posé p a r  les v ieu x  
d o n t  les c a p a c ité s  d 'a c t iv ité  so n t 
e n c o re  g ra n d e s . Si le n o m b re  
d es  je u n e s  a u g m e n te , il f a u t  
a v a n c e r  l 'âge  de  la r e tr a i te  e t 
p ro lo n g e r  la sc o la r i té .

M ais l ’a t t r ib u tio n  d u n e  r e ­
t r a i t e  su f f is a n te  n 'a u r a  pas p o u r  
a u ta n t  rég lé  le p ro b lè m e  des 
v ieu x  c a p a b le s  de c o n tin u e r  
u n e  a c t iv ité . Ils r is q u e n t  de 
m o u r ir  de  ne p lu s  a v o ir  r ie n  
à  fa ire .

Si les je u n e s  c o n s t itu e n t  le 
p ro b lè m e  m a je u r  de n o tre  é p o ­
q u e , il fa u t o b lig a to ire m e n t re ­
g a r d e r  où en e st LA FA M IL LE  
E T  L 'E D U C A T IO N  D O N N E E  
P A R  E L L E  EN SO N NOM.

P lu s ie u rs  O rg a n isa t io n s  o n t  
te n u  à p o se r  le p ro b lèm e  de la 
fe m m e, de la  m ère  de  fa m ille , 
de l’o r ie n ta t io n  e t de  la  fo rm a ­
tio n  des je u n e s  fille s , du  Ira-, 
va il de la  fem m e et de  ses c o n ­
sé q u e n c e s , de  l 'é v o lu tio n  fé m i­
n in e . E lle s  d e m a n d e n t que  so it  
f ix é  le s ta tu t  de la  m ère  de la -  
m ille . E lle s  so u lig n e n t  que  le 
c a p ita lis m e  e n c o u ra g e  le t r a v a il  
de la fem m e p o u r  p e rm e ttre  
l ’a b so rp tio n  de la  p ro d u c tio n .

LA REFORME 
DE L'ENSEIGNEMENT

La p lu p a r t  des O rg a n isa t io n s  
se  p la ig n e n t des d é f ic ie n c e s  de 
l ’e n se ig n e m e n t. E llè? d e m a n ­
d e n t  « une  ré fo rm e  de l’e n se i­
g n e m e n t, des p ro g ra m m e s , la  
ré v is io n  de la  n o tio n  de  la ïc ité , 
la  n é ce ss ité  de fo u r n i r  d es lo ­
c a u x  et des m a ître s  —  o rg a n i­
s e r  l’e n se ig n e m e n t p e rm a n e n t  
— , a u g m e n te r  les b o u rse s , c r é e r  
d e s  F a c u lté s  o u v r iè re s  p e rm e t­
t a n t  les ra ttra p a g e s ,  c r é e r  des 
U n iv e rs i té  l ib re s » .

S u r  le p lan  p é d ag o g iq u e , « il 
e s t n é c e ssa ire  de re v o ir  l 'a t t i ­
tu d e  a u to r i ta i r e  de  b e au c o u p  
t r o p  d ’e n se ig n a n ts . L 'a p p l ic a ­
t io n  de c e r ta in e s  c o n s ig n es  de  
d is c ip l in e  s t r ic te  ré v o lta n t  l 'é lè ­
ve . Les e n se ig n a n ts  ne d o iv e n t  
p a s  ê tre  des p o n tife s  ».

« L a s c o la r i té  d o it ê tr e  o b li­
g a to ire  ju sq u 'à  se ize  a n s .»

« La n é ce ss ité  de  f a v o r is e r  
p a r  to u s  m o y en s  la  c u l tu r e .»

L es ju g e m e n ts  s u r  l 'e n s e ig n e ­
m e n t te c h n iq u e  so n t  p a r fo is  
t r è s  d u rs  : « M an q u e  de v is io n , 
do  p ré v is io n . R éac tio n  s u r  l 'a p ­
p re n tis s a g e  a s su ré  p a r  le s  e n ­
t r e p r i s e s  ou  le  p a tro n a t .  D e ­
m a n d e  de lu tte  à  e n g a g e r  c o n ­

t r e  le p lan  p a tro n a l  de  fo rm a ­
tio n  te c h n iq u e .»

E d u c a tio n , e n se ig n e m e n t, c u l­
tu re ,  fa m ille , jeu n e s ...

D e r r iè re  ces tê te s  de  c h a p i­
t r e ,  il e s t c u r ie u x  de v o ir  co m ­
m en t to u te s  les O rg a n is a t io n s  
fo n t su iv re  le p ro b lè m e , c o n s i­
d é ré  co m m e p r im o rd ia l,  de  
« l 'H a b ita t  » d a n s  n o tre  pays.

Il v ie n t so u v e n t en m êm e  
te m p s , p a r fo is  a v a n t le s a la i r e  
e t le p o u v o ir  d ’ac h a t. 11 e st 
v ra i  q u ’il ne  s a u r a i t  y a v o ir  
u n e  p o lit iq u e  de  fo rm a tio n , de  
c u ltu re ,  d 'é d u c a tio n  s a n s  un 
p la n  d ’h a b ita t  s é r ie u x  et r a ­
p id e .

M ais p o u r  q u e lle  c o m m u n a u ­
té  de  c ito y e n s  la C .F .T .C . d o it-  
e lle  é ta b l i r  son  p ro g ra m m e  so ­
c ia l ? C a r  il fa u t b ie n  p r e n d re  
c o n sc ie n c e  d es  é v o lu tio n s  d a n s  
le s  d i f f é re n ts  m ilieu x  d e  la p o ­
p u la t io n  : d im in u tio n  d u  n o m ­
b re  d es  a g r ic u lte u r s ,  a u g m e n ­
ta tio n  des te c h n ic ie n s , d e s  e x é ­
c u ta n ts ,  d e s  s u rv e i lla n ts ,  d e s  
p re s se -b o u to n s , n a is sa n c e  d 'u n  
s o u s -p ro lé ta r ia t  é tr a n g e r ,  e tc .

S a n s  c r o ir e  au  d é co u p a g e  en  
t r a n c h e s  des c a té g o r ie s  so c ia ­
les, n o u s  d ev o n s  c o n s ta te r  des 
é v o lu tio n s . C es é v o lu tio n s  e n ­
t r a în e n t  des m o d if ic a tio n s  p r o ­
fo n d e s  du  g e n re  d e  vie. Les m o ­
t ifs  d ’a c tio n  so n t  d if fé re n ts . Les 
t r a n c h e s  d ’âg es e lle s-m êm es 
so n t  t r è s  ch an g é es . Le je u n e  e s t 
v ieu x  p lu s  v ite . Le v ieux  e s t 
v ieu x  p lu s  ta rd .

L'EVOLUTION 
GALOPANTE 
DES TECHNIQUES

Les h o m m es d ’a u jo u r d ’hu i e t 
de  d e m a in  s o n t  m a rq u é s  a v a n t  
to u t p a r  la  te c h n iq u e . 11 y a à  
la  fo is, d a n s  le u r  c o m p o r te m e n t 
un  é to n n e m e n t de l’a v o ir  vu ■ 
é v o lu e r  si v ite  e t u n e  te n d a n c e  
à  v o u lo ir  to u t  e x p é r im e n te r ,  e t 
to u t  de su i te .  S a n s  ê tr e  fo rc é ­
m en t des te c h n ic ie n s , les h o m ­
m es du 20" e t du 2 F  .sièc le  o n t  
à la  fo is  un  beso in  et u n e  a d o ­
ra tio n  de  la  te c h n iq u e . C om m e 
p o u r  to u te  ch o se  t r è s  n eu v e , ils  
o n t te n d a n c e  à  en v o ir  les b ie n ­
fa its ,  s a n s  to u jo u r s  en c o m p re n ­
d re  les d a n g e rs .

L a f a n ta s t iq u e  é v o lu tio n  d e  
l ’é n e rg ie  ne c o n s t itu e  q u ’u n e  
p a r tie  de  l ’é v o lu tio n  te c h n iq u e . 
Le p ro g rè s  te c h n iq u e  s ’a tta q u e  
à la  c o n q u ê te  de l ’esp ace . Il se  
t r a d u i t  p a r  la  re c h e rc h e  e t la 
c ré a tio n  de  p ro d u its  n o u v e au x  
d e  p lu s  en  p lu s  im p o r ta n ts  e t  
a u x  c a ra c té r is t iq u e s  de p lu s en  
p lu s  é lev ées .

Le p ro g rè s  te c h n iq u e , e n f in , 
se  c a ra c té r is e  p a r  l’é la b o ra t io n  
de  te c h n iq u e s  n o u v e lle s  et d e  
m é th o d e s  n o u v e lle s  de  fa b r ic a ­
t io n  e t d ’a d m in is tra t io n .

Q uels so n t les ju g e m e n ts  a p ­
p o r té s  p a r  no s O rg a n isa t io n s  en  
fa ce  de  l ’é v o lu tio n  g a lo p a n te  
de  la  te c h n iq u e  : p e r te  de l’e s ­
p r i t  c o m m u n a u ta ire , re p li  s u r  
so i, r isq u e  d ’a lié n a tio n , la  te c h ­
n iq u e  « c a s s e »  ou « c o u p e »  les 
h o m m es, n a is sa n c e  d ’u n e  n o u ­
v e lle  c la sse . C o m m en t a t té n u e r  
les m é fa its  de la te c h n iq u e  e t 
en  a u g m e n te r  le s  b ie n fa its  ?

M oilà q u e lq u e s -u n e s  ries p r in ­
c ip a le s  q u e s t io n s  p o sé e s  p a r  n o s  
o rg a n is a t io n s  face à ce  in o n d e  
qu i b o u g e  te r r ib le m e n t.

D ans q uel sy s tè m e  é c o n o m i­
q u e  so m m es-n o u s  ? E t q u e lle s  
so n t  se s  c a r a c té r is t iq u e s  ?

T o u t le m o n d e  s ’a c c o rd e  s u r  
la  d é f in i t io n  du  rég im e  e x is ta n t  
en  F ra n c e ,  d a n s  l’E u ro p e  d e  
l ’O uest, a u x  U.S.A . e t au  C a ­
n a d a  : c’e s t le  N E O -C A P IT A ­
L ISM E . P o u v o n s -n o u s  e s sa y e r
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d e  le d é f in i r  en  sy n d ic a l is te s  ? 
C o m m e n t n o u s  a p p a ra î t - i l  ’.’

LA CIVILISATION  
DU CONFORT

Le n é o -c a p ita lism e  se d is t in ­
g u e  p a r  la  v o lo n té  d ’u n e  p ro ­
d u c tio n  de m asse  o p p o sé e  à la  
p ro d u c tio n  m a lth u s ie n n e  du c a ­
p ita lism e  l ib é ra l .

L a p ro d u c tio n  de  m asse  e n ­
t r a in e  une  o rg a n is a t io n  te c h ­
n iq u e  e t  de  g ro s  in v e s tis s e ­
m en ts .

L ’in v e s tis s e m e n t n ’e s t p lu s  
d e m a n d é  a u x  a c t io n n a ir e s  ou 
a u x  b a n q u es . II e st p r is  s u r  le s  
r é s u l ta ts  du  t r a v a il  e t  d é c id é  
p a r  les te c h n ic ie n s ,  f a is a n t  e n ­
s u ite  r a t i f ie r  le u r s  c h o ix  p a r  
l ’A ssem blée  g é n é ra le . L es e n ­
t r e p r i s e s  o n t te n d a n c e  à c r é e r  
le u r s  b a n q u es , au  lieu  de d é ­
p e n d re  d ’e lle s , co m m e p a r  le 
p assé .

La p ro d u c tio n  de  m asse  d e ­
m an d e  u n e  c o n so m m a tio n  im ­
p o r ta n te .  L a c o n so m m a tio n  se ­
ra  o r ie n té e  d a n s  le se n s  d es o b ­
je ts  p ro d u its  e t l ’on  se  s e rv ira  
au  m ax im u m  de la  p u b lic ité  
p o u r  les f a ir e  v e n d re , m êm e si 
les f r a is  de  p u b lic ité  d e v ie n ­
n e n t a b e r r a n ts  e t m êm e si le 
p ro d u it  v en d u  e st in u ti le , e t  
p e u t-ê tre  n u is ib le .

S u r  le p lan  de l’e n tr e p r is e ,  
les m é th o d e s  de  c o m m a n d e m e n t 
o n t  é v o lu é . L es c a d re s  a p p r e n ­
n e n t  la  m a n iè re  de c o n v a in c re  
le s  t r a v a il le u r s ,  la  m a n iè re  de  
b ien  m e n e r  u n e  c o n v e rsa t io n  
e t de d é sa m o rc e r, les c o lè re s .

D es p ro fe s se u rs  en  p sy c h o ­
lo g ie  so n t m is au  se rv ic e  des e n ­
t r e p r i s e s  p o u r  é tu d ie r  les h o m ­
m es, e x a m in e r  les m o y en s  à  e m ­
p lo y e r  p o u r  e n tr a în e r  l 'a d h é ­
s io n  de  ceux  qu i ne  so n t  pas 
r é b a rb a ti f s ,  ou  m e ttre  en c o n ­
t r a d ic t io n  av ec  eu x -m ê m e s ceu x  
qu i so n t re b e lle s  au c o n d it io n ­
n e m e n t.

( ‘.c ite  p re m iè re  p a r tie  du  r a p ­
p o r t  d 'é v o lu tio n  se te rm in e  av ec  
d e u x  c h a p i t re s  im p o r ta n ts .T o u t  
d ’a b o rd , la c o n s ta ta t io n  q u e  la 
te c h n iq u e , la p ro d u c tio n  d e  
m asse , le n é o -c a p ita lism e , l’a c ­
tio n  d es  tr a v a il le u r s ,  etc ., c o n ­
d u ise n t  à un  c e r ta in  c o n fo rt .

F.n face  de  ce p ro b lè m e  qu i 
se  pose  ou se  p o se ra , q u e ls  so n t  
le s  m o y en s e t m é th o d e s  à m e t­
t r e  en oeuvre p o u r  p e rm e ttre  
au x  t r a v a il le u r s  de  le d o m in e r  ?

C o m m en t fa ire  « d e  la  m asse  
un p e u p le  » e t, d o n c , v ise r  à  
a u g m e n te r  n o n  se u lem en t le n i­
veau te c h n iq u e , m a is  é g a le m e n t 
le  n iv eau  c u ltu re l ,  p o u r  d o n n e r  
u n e  p e rs o n n a li té  c ap a b le  de d é ­
p a s s e r  la  p u re  te c h n iq u e  ?

E n su ite , les p ro b lè m e s  p o li­
t iq u e s  o n t é té  posés.

L ’u n a n im ité  e st fa ite  s u r  la

n é c e ss ité  de  ne  p as  s ’a c c ro c h e r ,  
ne  p a s  ê t r e  à la  re m o rq u e  des 
p a r tis .  De m êm e, en  ce  qu i c o n ­
c e rn e  le d a n g e r  du  n o y a u ta g e  
du  sy n d ic a l ism e  p a r  le s  p a r tis .

LES DIMENSIONS 
INTERNATIONALES 
DE NOTRE ACTION

D a n s  ce  d o m a in e , les r é ­
f le x io n s  d es  o rg a n is a t io n s  so n t  
in té re s s a n te s  e t n o m b re u se s .

M ais le s  p ro b lè m e s  in te r n a ­
t io n a u x  o n t p lu s ie u rs  é ta g es  e t, 
to u t  en a t t i r a n t  l 'a t te n t io n  s u r  
le s  l ia iso n s  e n tr e  les p ro b lè m e s  
d iv e rs , il est bon de n o te r  que  
ce  qu i in q u iè te  d 'a b o rd  e t  à  
ju s te  t i t r e  no s c a m a ra d e s , ce 
so n t  les p ro b lè m e s  e u ro p é e n s .

L ’E u ro p e  se  c o n s tru it ,  ou se  
c h e rc h e , p e n d a n t  que  l 'O u e s t e t 
l ’E st se  d é f ie n t  m u tu e lle m e n t, 
au ssi b ien  s u r  le p lan  des a r ­
m em en ts  q u e  s u r  ce lu i des d é ­
c o u v e r te s  s c ie n tif iq u e s , de  l’e f ­
f ic a c ité  te c h n iq u e  e t  é c o n o m i­
q u e  e t des d o c tr in e s .

G é o g ra p h iq u e m e n t liée  à  l'U . 
R.S.S., e lle  e st id é o lo g iq u e m e n t 
a sso c iée  a u x  U.S.A. et à  c e tte  
fo rc e  o c c id e n ta le  se p ré s e n ta n t  
co m m e « l a  C iv ilisa tio n  », ce qu i 
est, p o u r  le m oins, e x a g é ré .

R e s te ra - t-e lle  lié e  a u x  U.S.A. 
ou  a - t-e lle  un  rô le  de  t ie r s  ?

C ’est to u te  u n e  p a r tie  du  d é ­
ba t a c tu e l.

Ce qu i e s t s û r ,  c’e s t q u e  le s  
sy s tè m e s  qu i lu i so n t o f fe r ts ,  
d e  p a r t  e t d ’a u tre ,  ne  p e u v e n t 
s a t is f a i r e  le s  t r a v a il le u r s  e u r o ­
p é en s .

S o n t e n su ite  p a ssé s  en re v u e  
les p ro b lè m e s  d es  U.S.A.. de 
r i '.B .S .S .,  l’o p p o s itio n  C h in e- 
U .R.S.S., le s  p a y s  d 'A sie , c eu x  
d 'A fr iq u e , d ’A m é riq u e  la t in e ,  
a in s i  q u e  les p ro p o s it io n s  d e s  
sy n d ic a ts  d a n s  le d o m a in e  de  
l 'e f f ic a c ité  d ’un  sy n d ic a lism e  
e u ro p é e n  e t la c o lla b o ra t io n  
p o ss ib le  C .I.S .C .-C .I.S .L .

COMMENT LA C.F.T.C. 
DOIT-ELLE ORGANISER 
SES STRUCTURES ?

P o u r  r é p o n d re  à  ces  p ro b lè ­
m es du  m o n d e  m o d e rn e , n o s  
m il i ta n ts  o n t  c o n sc ie n ce  d e  la  
n é c e ss ité  de  p ro m o u v o ir  d es 
s t r u c tu r e s  a p p ro p r ié e s  d a n s  le  
d o m a in e  fé d é ra l  e t ré g io n a l, 
s u r  les ré fo rm e s  à  e n v is a g e r  à  
l 'é c h e lo n  c o n fé d é ra l  ; à  l 'é c h e ­
lo n  e u ro p é e n , p o u r  m e ttre  en  
p lace  un  sy n d ic a l ism e  de m as­
se , e ffic ac e  p a r  la  v a le u r  e t le  
n o m b re  de  ses  m il i ta n ts  ; la  po ­
l it iq u e  d es  ho m m es, les m ili­
ta n ts ,  les p e rm a n e n ts , le rô le  
d es re p ré s e n ta n ts  c o n fé d é ra u x , 
e tc .

D ans la  p a r tie  « N o s  r a p p o r ts  
a v ec  les a u tr e s  O rg a n isa t io n s  
sy n d ic a le s  », u n e  la rg e  p la c e  
e s t c o n sa c ré e  à  l’u n ité  s y n d i­
c a le  av ec  la C .G.T.. F.O .. la  
C.G.U,., la F .E .N .

En c o n c lu s io n , n o s  o rg a n is a ­
t io n s  e x p r im e n t le u r  e s p o ir  e t 
le u r  v o lo n té  de  fa ire  d e  la  C .F . 
T .C . la g ra n d e  c e n tra le  s y n d i ­
c a le  o u v r iè re  l ib re .

Les c o n d it io n s  ne  so n t pas e n ­
c o re  te l le s  que  n o u s les s o u h a i­
to n s . A n o u s  de  t r a v a il le r  à  le s  
.m o d ifie r  en g a rd a n t  les c o n ­
ta c ts ,  en  r e je ta n t  to u t  s e c ta ­
r ism e , en  r e n fo rç a n t  au  m a x i­
m um  n o tre  o rg a n is a t io n . C e tte  
d e rn iè re  c o n d itio n  d o it  d e m e u ­
r e r  p o u r  n o u s  l ’e sse n tie l. C ’e s t  
p a r  un  M o u v em en t f o r t  q u e  
n o u s  p ré p a ro n s  la  g ra n d e  C en ­
t r a le  d o n t n o u s  a v o n s  b eso in .

TOUS CES PROBLEMES SONT LIES !
E n c o n c lu s io n  de  son  r a p ­

p o r t ,  G é ra rd  E S P E R E T  a f f i rm e  
q u e  to u s  c e s  p ro b lè m e s  s o n t  
lié s .

N o u s ne p o u v o n s  re fu s e r  de 
les vo ir.

Si n o u s  le fa is io n s , c ro y a n t  
q u e  la  d é fen se  de  n o tre  s a la ire ,  
d a n s  n o tre  p ro fe s s io n , p o u r  n o ­
t r e  rég io n , d o it ê tre  n o tre  se u le  
p ré o c c u p a tio n , n o n  se u le m e n t 
n o u s  s e r io n s  d es é g o ïs te s , m a is  
e n c o re  des a v eu g le s  e t d e s  so ts . 
L e  f ra c a s  de  la  v ille  qu i n o u s  
e n to u re  a u r a i t  v ite  f a it  de noug  
m o n tr e r  les v ra ie s  d im e n s io n s

de  n o tre  rô le  d ’ho m m es e t d e  
sy n d ic a l is te s .  N o u s i r io n s  à  
l ’éch ec  m êm e de l ’a c tio n  r e v e n ­
d ica tiv e  q u o tid ie n n e .

S a c h o n s  r é f lé c h ir  au L IE N  
e n tr e  to u s  L ES PR O B L E M E S.

C ’est l’e sse n tie l p o u r  n o u s  
p e rm e tt r e  d ’en v isa g e r  le s  év o - 
é v o lu tio n s  d es  s t ru c tu re s  de  la 
C .F .T .C . en face  d es g ro u p e s , 
d es o rg a n is a t io n s , d es h o m m es 
avec  le sq u e ls  n o u s  d ev o n s  t r a ­
v a ille r .

P u is , a p rè s  ce C o n g rè s, 
M o u v em en t c o n tin u e ra  le  t r a ­

va il c o m m en cé  en e x a m in a n t  le 
q u a tr iè m e  c h a p itre ,  la issé  vo ­
lo n ta i r e m e n t  de  cô té  p o u r  a u ­
jo u r d ’hu i. Il n o u s  fa u d ra  e n c o re  
b e au c o u p  de c o m p ré h e n s io n  e t 
de  p a tie n c e , de re c h e rc h e s .  
N o u s  en  av o n s  in d iq u é  le c a ­
l e n d r ie r  d a n s  le  p re m ie r  r a p ­
p o r t .

M ais le r a p p o r te u r  c ro it  de  
so n  d e v o ir  de  p o r te r  le  té m o i­
g n a g e  que  les h o m m es d e  n o tr e  
C o n fé d é ra tio n  so n t  b eau co u p  
p lu s  p rè s  les u n s  des a u tre s  
q u 'i ls  ne  le p e n se n t.

A lo rs , ça  d e v ra i t  ê tre  fac ile ...
Le S y n d ic a lism e , n o ta m m e n t 

n o tre  sy n d ic a lism e , d o it d é c o u ­
v r i r  la  r ic h e sse  d es H om m es, 
r é p o n d re  à ce t ap p e l, m e ttre  
en  a c tio n  c e tte  v o lo n té , d a n s  
la  L IB E R T E  e t LA PA IX .

A n o u s  d ’y t r a v a il le r ,  au  m i­
lieu  de  to u s  le s  h o m m es.
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E congrès confédéral, après ^  
^  avoir entendu e t d iscu té^
^  le rapport sur les respon-^
^sab ilités présentes e t futures d e^  
§ la  C.F.T.C. $
^  C onstatant que les é tu d es^
-------- --- ^
^dération  de,puis novembre 1 9 6 0 ^
^ e t  exposées dans ce rapport^
^ m e tte n t en lumière les tran sfo r-^X *>s^m ations profondes que sub issen t^  
^  et subiront encore davantage ^  
s; dans un proche avenir, le s^  
^ s tru c tu res  sociales, économ i-^  
^ques, politiques, in ternationales,^  
^ e t ,  d 'une façon plus généra le ,^  
^ les  structures de vie des h o m -^  
^m es, sous l'effe t du progrès^ 
^ techn ique  e t de la civilisation^ 
s;industrielle moderne. ^
^  Convaincu que, pour reste r^  
$  fidèle à son passé e t à la mis- ^  
^  sion que lui confère la place de ^  
^prem ière  organisation syndicale^ 
§  libre qu'elle a conquise dans le^  
^m ouvem ent ouvrier et que les^  
^dernières élections sociales o n t^  
^ u n e  fois de plus mise en lu -^  
^m ière . ^
^  Le premier devoir de la C .F .^ 
^T .C . est d 'ê tre  un instrum ent^  
^capab le  de perm ettre aux t r a - ^  
^vaillcurs de dominer ces tra n s -^  
^fo rm ations, e t de les in fléch ir^  
^d an s le sens d 'une prom otion^ 
^individuelle et collective de ^  
^  la classe ouvrière, au sein d'une ^  
^socié té  d'nommes libres et re s -^  
^ponsobles. ^
^  DECLARE, que dans ces p e rs-^  
^pectives, la C.F.T.C. doit e lle -^  
^m êm e poursuivre son évolution^ 
^avec  le souci de la cohésion e t^  
^ d e  l'unité du mouvement, afin ^  
^ d e  construire la grande o rg a -^  
^n isa tion  syndicale libre e t^  
^dém ocratique dont les trav a il-^  
f le u rs  ont besoin. ^
^  C 'est pourquoi le congrès, ^  
^  se félicitant des recherches^ 
^m enées depuis trois ans par les^  
^organisations confédérées,
$  DECIDE de retenir les é lé -^  
^m en ts  et les analyses du ra p -^  
^ p o rt présenté pour définir les^  
^objectifs e t le programme d e ^  
^ la  Confédération. ^
$  DONNE MANDAT au Conseil^ 
^confédéral de poursuivre les^  
^é tu d es entreprises, en y a sso -^  
S c ian t de nouveau l'ensemble d es^  
^  organisations, afin de préparer ^  
^ les  conclusions à tirer de c e t te ^  
ép rise  de conscience des resp o n -^  
^sab ilités du syndicalisme d an s^  
§ le  monde moderne, en ce q u i^  
^concerne  la form ulation d es^  
^principes, les s ta tu ts, les s tru c -^  
^ tu re s , la stratégie e t les re s -^  
$  p é n ib ilité s  internationales d e ^  
$lo C.F.T.C. ^
^  R atifiant les propositions d u ^  
^Conseil confédéral de ju in s  
$ 1 9 6 1 . $
^ PRECISE que ces trav a u x ^  
^devron t être menés de te lle^  
^ façon que le Comité n a tio n a l^  
$ d'avril 1964 puisse être  saisi, ^  
$ par le nouveau Conseil c o n fé -^  
Jc é ra l,  de propositions concrètes^  
^concernan t : ^
$ Le titre , les sta tu ts , les o b -^  
$«ecîifs d'organisation e t d 'a c -^  
î t i o n  : ^
^ ainsi que du calendrier d e s^  
^réunions des organes s ta tu ta ire s ,^  
^ y  compris d 'un congrès e x tra -^  
^ord inaire  au cours du dern ier^  
^  trim estre 1964, qui aurait 
^ sc  prononcer sur leurs co n clu -^  
§sions.
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